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Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires

Le lundi 8 mars 2021

● (1610)

[Traduction]
Le président (M. Robert Kitchen (Souris—Moose Mountain,

PCC)): Bienvenue à la séance no 19 du Comité permanent des opé‐
rations gouvernementales et des prévisions budgétaires de la
Chambre des communes.

Le directeur parlementaire du budget est avec nous aujourd'hui,
avec son équipe, pour témoigner à propos de son rapport, Le coût
des navires de combat canadiens.

La séance d'aujourd'hui se déroule en webinaire, un nouveau for‐
mat. Les webinaires sont utilisés pour les séances publiques des co‐
mités et sont accessibles seulement aux députés, à leur personnel et
aux témoins. Vous avez peut-être remarqué que vous avez accès à
la réunion beaucoup plus rapidement, et que vous aviez immédiate‐
ment été ajoutés en tant que participants actifs. Les fonctions, pour
les participants actifs, demeurent toutes les mêmes. Les membres
du personnel peuvent seulement assister à la réunion en tant que
participants non actifs, et ils ne pourront donc voir la réunion qu'en
mode galerie.

Je vais profiter de l'occasion pour rappeler à tous les participants
à la réunion qu'il est interdit de prendre des captures d'écran ou des
photos de votre écran.

Afin d'assurer le bon déroulement de la séance, j'aimerais vous
rappeler qu'il y a quelques règles à suivre. Les services d'interpréta‐
tion en vidéoconférence fonctionnent presque de la même façon
que lors d'une séance ordinaire du Comité. Vous avez le choix, au
bas de votre écran, entre « Parquet », « Anglais » et « Français ».
Attendez que je vous nomme avant de prendre la parole. Quand
vous êtes prêt à parler, cliquez sur l'icône du microphone pour acti‐
ver votre micro, et, quand vous n'avez pas la parole, veuillez désac‐
tiver votre micro.

Si un membre du Comité veut invoquer le Règlement pendant la
séance, il doit activer son micro et dire « J'invoque le Règlement »
pour attirer mon attention.

Pour respecter la distanciation sociale dans la salle du Comité, je
vous demanderais, si vous avez besoin de parler en privé avec le
greffier ou les analystes pendant la séance, de leur envoyer un cour‐
riel à l'adresse courriel du Comité. Je rappelle aux gens dans la salle
du Comité que le masque est requis en tout temps, sauf si vous êtes
à votre siège, s'il est impossible de respecter la distanciation phy‐
sique.

Je demanderais maintenant au directeur parlementaire du budget
de présenter sa déclaration préliminaire.

Bienvenue, monsieur Giroux. Merci de nous consacrer un peu de
votre temps.

M. Yves Giroux (directeur parlementaire du budget, Bureau
du directeur parlementaire du budget): Merci, monsieur le pré‐
sident. Nous sommes heureux d'être ici.

[Français]

Monsieur le président, mesdames et messieurs les membres du
Comité, bonjour.

Nous vous remercions de nous avoir invités à comparaître devant
vous aujourd'hui.

C'est avec plaisir que nous vous présentons les conclusions de
notre rapport intitulé « Le coût des navires de combat canadiens:
Mise à jour de 2021 et analyse des options », que nous avons eu
l'honneur de préparer à la demande du Comité. Je suis accompagné
aujourd'hui des conseillers-analystes principaux ayant travaillé sur
le rapport, Mme Carleigh Malanik et M. Christopher Penney.

Conformément au mandat du directeur parlementaire du budget,
et à la demande du Comité, mon bureau a préparé une analyse indé‐
pendante des coûts pour la poursuite de la construction de navires
de combat canadiens de type 26, ainsi que les coûts associés à deux
autres modèles, soit la frégate européenne multi-missions, connue
sous l'acronyme FREMM, et le navire de type 31e.

● (1615)

[Traduction]

Nous évaluons à 77,3 milliards de dollars le coût d'une flotte de
15 navires de type 26, coût qui passerait à 79,7 milliards de dollars
advenant un retard d'un an en 2021‑2022 et à 82,1 milliards de dol‐
lars si le retard est de deux ans. Cette estimation représente l'aug‐
mentation de 7,5 milliards de dollars par rapport à notre estimation
précédente, présentée en 2019, en raison d'une révision des caracté‐
ristiques techniques du navire et des calendriers de production.

À la demande du Comité, le rapport présente également une ana‐
lyse du coût de deux autres modèles de navire: la FREMM et le na‐
vire de type 31e, une classe de frégates polyvalentes dont la Marine
royale du Royaume-Uni compte se doter.

Le coût de 15 FREMM est évalué à 71,1 milliards de dollars,
tandis que le coût estimatif d'une flotte de 15 navires de type 31e
est de 27,5 milliards de dollars. Ces estimations comprennent les
frais d'annulation, la tenue d'un nouveau processus concurrentiel de
sélection de modèle et un retard additionnel de quatre ans avant la
mise en chantier. Il est important de souligner que ces navires ont
des caractéristiques et des capacités différentes.
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Enfin, le rapport examine l'hypothèse d'une approche hybride
suivant laquelle le gouvernement achèterait trois navires de type 26,
et tiendrait un processus concurrentiel pour les 12 autres, à l'issue
duquel le choix porterait sur la FREMM ou le navire de type 31e.
Selon ce scénario, les coûts passeraient à 71,9 milliards de dollars
pour une flotte mixte où l'option choisie serait la FREMM, et à
37,5 milliards de dollars pour une flotte mixte où le navire de
type 31e serait le second modèle.

Nous répondrons avec plaisir à vos questions sur ce rapport ou
sur tout autre aspect du travail du Bureau du directeur parlemen‐
taire du budget.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Giroux.

Nous allons passer directement à la période de questions, en
commençant par M. Paul‑Hus.

Vous avez six minutes.
[Français]

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Je vous remercie, monsieur le président.

Je vous remercie, monsieur Giroux, d'être de nouveau avec nous.

Le rapport fait manifestement état d'enjeux liés à la surveillance
des coûts, notamment en ce qui a trait aux estimations du ministère
de la Défense nationale et aux vôtres.

Qu'est-ce qui explique cela? Quels éléments le ministère de la
Défense ne prend-il pas en considération lorsqu'il fait ses estima‐
tions?

M. Yves Giroux: Je peux d'abord dire que les taxes provinciales
ne sont pas incluses dans les estimations du ministère de la Défense
nationale. À part cela, il est difficile de déterminer ce dont ne tient
pas compte le ministère de la Défense nationale dans ses estima‐
tions, parce que nous n'avons pas eu accès à son modèle d'estima‐
tion de coûts.

Nous lui avons évidemment demandé beaucoup de renseigne‐
ments pour établir notre propre estimation des coûts, et nous avons
reçu la plupart de ces renseignements. Par contre, nous n'avons pas
demandé à connaître en détail leur façon d'estimer les coûts.

Notre objectif était de fournir une estimation indépendante, et
non de vérifier sa façon d'établir les coûts. Par conséquent, il nous
est difficile de déterminer les coûts qui ont été omis par la Défense
nationale ou pourquoi il y a une si grande différence entre les esti‐
mations.

M. Pierre Paul-Hus: Cela revient à dire que, si notre comité ne
vous avait pas demandé une évaluation des coûts, nous n'aurions
pas connaissance de ces chiffres à l'heure actuelle.

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi le ministère manque à tel
point de transparence?

M. Yves Giroux: Les plus récentes estimations de la Défense na‐
tionale, évaluant les coûts à environ 56 à 60 milliards de dollars,
datent de 2017. On pourrait penser que ces estimations sont un peu
dépassées. Or, il y a quelques jours, la Défense nationale a réaffir‐
mé être certaine que les coûts estimés de 56 à 60 milliards de dol‐
lars datant de quatre ans sont encore valables aujourd'hui. Je ne
vois pas pourquoi il y a un si grand écart entre nos estimations et

celles de la Défense nationale ni pourquoi la Défense nationale ar‐
rive à des coûts si inférieurs aux nôtres.

Cela étant dit, j'ai pleinement confiance en la fiabilité des estima‐
tions de coûts effectuées par Mme Malanik et M. Penney, qui m'ac‐
compagnent aujourd'hui.

Aucune information fournie par la Défense nationale ne laissait
croire que les coûts auraient pu être moindres que ce que nous
avons estimé. Si nous avions eu des renseignements qui nous au‐
raient permis d'estimer des coûts se rapprochant de ceux du minis‐
tère, nous l'aurions fait. Or, les renseignements fournis nous ont
menés au résultat de 77 milliards de dollars.

● (1620)

M. Pierre Paul-Hus: Je vais lire ce qui était écrit dans le rapport
sur les résultats ministériels de 2019‑2020 de Services publics et
Approvisionnement Canada, ou SPAC:

Il y a un risque que SPAC ne dispose pas de ressources suffisantes en matière
d'approvisionnement pour réaliser les priorités, les objectifs et les programmes
en raison d'une pénurie d'agents d'approvisionnement possédant les connais‐
sances appropriées, ce qui peut nécessiter plusieurs années d'expérience spéci‐
fique aux marchés publics fédéraux.

Y a-t-il actuellement un manque d'expertise dans la fonction pu‐
blique, qui fait en sorte qu'on se trompe souvent dans les calculs en
raison du manque de personnel qualifié?

M. Yves Giroux: Un programme de l'ampleur de ce que la Ma‐
rine royale canadienne veut entreprendre, soit la construction de na‐
vires de combat, exige certainement beaucoup d'expertise. Par
contre, s'il s'agit d'une priorité pour la Défense nationale, Services
publics et Approvisionnement Canada, de même que le gouverne‐
ment, il y a moyen d'allouer les ressources suffisantes pour assurer
la réussite de ce projet. Je ne crois pas que le manque de ressources
soit la seule explication, mais cela peut être l'un des facteurs.

Quand on parle d'un projet de 77 milliards de dollars, je crois
honnêtement qu'il vaut la peine d'y consacrer beaucoup de res‐
sources, par exemple quelques dizaines ou même des centaines
d'employés de plus. D'ailleurs, les rendements pourraient être vrai‐
ment intéressants, compte tenu des sommes en cause.

M. Pierre Paul-Hus: Dans vos calculs, vous n'avez pas pris en
considération l'infrastructure nécessaire pour les navires, comme
les quais. Avez-vous effectué l'estimation des coûts liés à l'infra‐
structure pour cette flotte en particulier?

M. Yves Giroux: Nous avons estimé les coûts nécessaires à la
construction des chantiers navals pour que les navires puissent bé‐
néficier des infrastructures nécessaires. Cependant, les coûts d'ex‐
ploitation de la flotte de navires de combat n'ont pas été pris en
considération. Si, par exemple, la Marine royale canadienne a be‐
soin de construire d'autres quais, plus profonds ou plus vastes, à
Halifax ou à Esquimalt, cela n'est pas pris en compte, à ma connais‐
sance.

Le rapport met uniquement l'accent sur les coûts de développe‐
ment et d'acquisition ainsi que sur les coûts liés aux pièces de re‐
change pendant deux ans. Ce sont les seuls coûts inclus dans le rap‐
port.

M. Pierre Paul-Hus: Selon votre rapport, vous prévoyez que
l'acquisition de la flotte sera retardée de deux ans, mais il se peut
aussi que ce soit trois, quatre ou cinq ans.
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Je sais que vous en avez parlé un peu, mais pouvez-vous me par‐
ler davantage de votre évaluation des coûts supplémentaires asso‐
ciés à un retard de trois, quatre ou cinq ans?

M. Yves Giroux: Nous avons fait ce qu'on appelle une analyse
de sensibilité pour voir l'effet que différents scénarios auraient sur
les estimations de coûts. Nous sommes arrivés à la conclusion
qu'une année de retard coûterait 2,3 milliards de dollars. S'il y avait
deux années de retard, cela coûterait 4,8 milliards de dollars de
plus. Cela est dû au fait que les coûts sont repoussés sur un horizon
total d'environ 20 ans.

M. Pierre Paul-Hus: Il y aurait donc des coûts supplémentaires
de 2,3 milliards de dollars par année, c'est cela?

M. Yves Giroux: Il s'agirait des coûts totaux. Cela est dû à l'in‐
flation, puisque c'est un programme qui s'échelonne sur 25 ou
30 ans. S'il y a un retard d'une année, les dépenses, dans leur en‐
semble, sont donc reportées et l'inflation a un effet composé sur la
durée du programme. Cela fait en sorte que les coûts totaux seraient
de 2,3 milliards de dollars de plus pour une seule année de retard.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Giroux et monsieur Paul‑Hus.

La parole va maintenant à M. MacKinnon, pour six minutes.
[Français]

M. Steven MacKinnon (Gatineau, Lib.): Je vous remercie
beaucoup, monsieur le président.

Monsieur Giroux, je vous remercie, vous et les membres de votre
équipe, non seulement pour ce travail-ci, mais aussi pour le travail
continu que vous accomplissez pour nous, les parlementaires.

À titre de secrétaire parlementaire, j'ai vu ce programme évoluer
grandement au cours des dernières années. La première chose sur
laquelle je suis certain que vous serez d'accord, c'est qu'on a dû re‐
voir substantiellement à la hausse les estimations de coûts pour les
projets envisagés par le gouvernement précédent. Je pense que,
sous l'ancien gouvernement, les estimations de coûts pour les
mêmes navires étaient de 20 milliards ou de 22 milliards de dollars.

Est-ce que vous pouvez confirmer cela?
● (1625)

M. Yves Giroux: Si ma mémoire est bonne, monsieur MacKin‐
non, les estimations de coûts initiales étaient d'environ 26 milliards
de dollars pour les 15 navires.

M. Steven MacKinnon: C'est cela. Je pense qu'on peut constater
un échec assez systématique quant aux estimations de coûts, qu'il
s'agisse de celles du ministère de la Défense nationale d'aujourd'hui
ou des vôtres.

J'essaie de comprendre l'écart entre vos estimations et celles du
ministère de la Défense nationale. Je remarque que cela s'explique
notamment, comme vous l'avez souligné, par le fait qu'on ne tient
pas compte des taxes de vente.

À propos de cette première divergence, pourquoi votre méthodo‐
logie fait-elle en sorte d'inclure ces taxes, alors que celle du minis‐
tère de la Défense nationale ne le fait pas?

M. Yves Giroux: C'est une bonne question. C'est probablement
uniquement une question de choix. Le ministère de la Défense na‐
tionale ne considère peut-être pas qu'il est pertinent d'inclure les
taxes provinciales dans ce calcul. Nous, nous considérons que c'est
pertinent, car c'est un coût que le ministère devra absorber.

Quant aux taxes de vente fédérales, elles représentent un coût
nul, évidemment, car ce que le ministère de la Défense nationale
paierait en TPS, par exemple, reviendrait entièrement à l'État. Tou‐
tefois, les taxes provinciales ne reviennent pas au gouvernement fé‐
déral. C'est donc un coût que nous avons choisi d'inclure pour qu'il
y ait plus de transparence. Je crois honnêtement que le ministère de
la Défense nationale devrait également tenir compte des taxes pour
la même raison.

M. Steven MacKinnon: Pour ce qui est de l'autre catégorie de
coûts, je suis certain que vous seriez d'accord pour dire qu'il faut
qu'on entame la construction de ces navires pour éviter d'autres
coûts, justement. Cependant, votre rapport parle de l'acquisition
d'autres navires. Il faudrait donc tenir compte d'un processus de
conception, d'architecture, d'approvisionnement en matériel et en
systèmes de combat, et ainsi de suite.

Comment envisagez-vous la possibilité qu'il y ait d'autres retards,
et donc d'autres coûts, dans la construction des navires de combat
dont notre marine a besoin, alors que nous pourrions nous doter im‐
médiatement de navires comme cela est actuellement envisagé par
le gouvernement?

M. Yves Giroux: C'est une question importante.

Repartir à zéro voudrait évidemment dire que l'on arrête le pro‐
cessus actuel et que l'on procède à un nouvel appel de propositions
suivant un processus concurrentiel. Cela ferait en sorte d'ajouter
probablement quatre ans à l'échéancier dans son ensemble.

C'est la raison pour laquelle nous avons considéré un autre scé‐
nario dans notre rapport. Selon ce dernier, on maintiendrait la
construction de navires de combat canadiens de type 26, jusqu'à
concurrence de trois navires, pour réduire les effets négatifs sur la
flotte de la Marine royale canadienne et éviter que celle-ci souffre
d'un important écart en matière de capacité.

M. Steven MacKinnon: Comme vous l'avez mentionné, et
comme nous pouvons le supposer, le ministère de la Défense natio‐
nale a envisagé de nombreuses solutions pour se doter des capacités
nécessaires en matière de navires, comme celle que nous évaluons
aujourd'hui et que l'on qualifie d'hybride. Selon le ministère, cela
permettrait de doter notre marine des capacités nécessaires, et ce,
pour les générations à venir. Cela a déjà été considéré, en quelque
sorte. N'est-ce pas?

M. Yves Giroux: Le Comité m'a demandé d'estimer les coûts as‐
sociés à des modèles différents, comme la frégate européenne mul‐
ti-mission, ou FREMM, et le navire de type 31e. Nous avons créé
un scénario hybride pour éviter un « trou » de quatre ans et épar‐
gner à la Marine royale canadienne un manque indu en fait de capa‐
cité. Si la Défense nationale a fait cet exercice, c'est tant mieux,
mais je croyais qu'il serait utile de fournir ces estimations au Comi‐
té.

M. Steven MacKinnon: Il s'agit de navires bien différents. C'est
essentiellement ce que je veux souligner. Entre le navire de type 26,
la FREMM et le navire de type 31e, il y a des différences impor‐
tantes quant aux capacités et aux possibilités qu'ils offrent à la Ma‐
rine royale canadienne. N'est-ce pas?
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M. Yves Giroux: Oui. Nous précisons dans notre rapport que le
navire de type 31e est plus petit et qu'il n'a pas le même genre de
capacité que d'autres navires. Cela étant dit, la FREMM et le navire
de type 2 ne sont pas identiques, mais ils procurent des capacités à
peu près similaires. La France et l'Italie, notamment, vont les utili‐
ser comme frégates principales. Ce ne sont pas des navires iden‐
tiques, mais ils peuvent se comparer à la FREMM et au navire de
type 26.
● (1630)

M. Steven MacKinnon: D'accord, mais les navires de combat
vont remplacer...
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur MacKinnon. Cela fait six mi‐
nutes exactement. Vous n'avez pas pu poser votre dernière question,
mais il y a toujours la prochaine fois.

La parole va maintenant à Mme Vignola, pour six minutes.
[Français]

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Je vous re‐
mercie beaucoup, monsieur le président.

Je vous remercie, monsieur Giroux, d'être de nouveau parmi
nous.

Êtes-vous en mesure de nous dire pourquoi il y a un tel retard re‐
lativement aux navires de type 26?

M. Yves Giroux: Nous n'avons pas d'explication précise à ce su‐
jet. Nous avons utilisé les données de la Défense nationale. Nous
savons que le poids net du navire a augmenté et qu'il y a donc pro‐
bablement des changements quant aux spécifications. Nous savons
aussi que le navire de type 26 n'est utilisé nulle part sur la planète.
C'est donc un nouveau type de navire, ce qui pourrait expliquer cer‐
tains retards.

Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas fait d'enquête approfondie
pour déterminer la nature précise des retards. Le point de vue de
notre rapport est prospectif, donc tourné vers l'avenir, et non rétros‐
pectif. Nous voulons déterminer les coûts des navires plutôt que
d'établir les causes des événements passés.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie.

Quels sont les principaux défis pour les ministères lorsqu'ils pré‐
sentent un budget initial dans le cadre d'un projet de cette nature?
On parle quand même ici d'une augmentation d'un peu plus de
51 milliards de dollars.

Pouvez-vous nous dire, afin que nous ayons une vue d'ensemble,
quels sont les défis pour le ministère à long terme?

M. Yves Giroux: C'est une bonne question. Les défis principaux
ont trait au design des navires. Cela s'applique à n'importe quel
achat à long terme. Quand on achète quelque chose qui n'a pas en‐
core été construit, qui n'existe pas encore, il y a beaucoup de
risques associés aux coûts. Essentiellement, il n'existe aucune base
de comparaison.

Il y a aussi le fait que les spécifications sont propres à chaque
pays, particulièrement celles relatives aux navires de combat. L'ho‐
rizon temporel a aussi beaucoup d'incidence. On n'achète pas un na‐
vire qui existe déjà. Ce n'est pas comme acheter une voiture. On
achète 15 exemplaires d'un navire dont la construction va s'échelon‐
ner sur plusieurs décennies. L'inflation est un facteur très important,
surtout quand on parle de 25 ou 30 ans, voire davantage. Ce sont

les principaux facteurs de risque dont il faut tenir compte lorsqu'il
faut déterminer les coûts.

Je suis certain que, si nous disposions de plus de temps,
Mme Malanik et M. Penney pourraient traiter de cette question
beaucoup mieux que moi et de façon beaucoup plus explicite.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie, monsieur Giroux.

Pour ce qui est de l'inflation, il est possible de la mesurer.

Serait-il possible pour les ministères d'améliorer leurs méthodes
de prévision en ce qui concerne de tels projets d'envergure?

M. Yves Giroux: Il y aurait certainement moyen de le faire, mais
il y a beaucoup de facteurs inconnus. Il est difficile d'évaluer
quelque chose qui se déroulera sur une période de 25 à 30 ans.

Il y a peut-être un risque à présenter des estimations de coûts
dont les montants seraient plus élevés qu'initialement. Si l'on pré‐
sente un coût d'achat de frégate de 75 milliards de dollars dès le dé‐
but, cela risque de faire très peur aux décideurs, tandis que si le
coût estimé est moindre, l'estimation pourrait être acceptée et ap‐
prouvée plus facilement.

Cela étant dit, je ne jette pas la pierre à qui que ce soit. Il est dif‐
ficile pour moi de parler de facteurs particuliers, alors que je n'ai
pas participé aux estimations de coûts initiales. De plus, nous
n'avons pas vu les détails des estimations de coûts qui ont eu lieu
dans le passé.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie, monsieur Giroux.

Avez-vous une idée de ce que pourraient coûter deux flottes de
navires?

Actuellement, nous devons remplacer douze navires de la classe
Halifax et trois navires Iroquois.

Si nous suivions sensiblement le même processus, qui consiste à
avoir deux flottes, est-ce que les coûts seraient beaucoup plus im‐
portants dans l'avenir qu'ils le sont maintenant pour les douze fré‐
gates et les trois destroyers?

M. Yves Giroux: Nous n'avons pas estimé les frais de fonction‐
nement et d'entretien. Par contre, nous savons en général que, pour
un navire qui coûte moins cher, ces frais sont moindres. Tout dé‐
pendrait du type de navire choisi pour remplacer le navire de
type 26 par un modèle hybride.

On parle de trois navires de type 26 et de douze navires de
type 31e. Les frais de fonctionnement et d'entretien relatifs aux na‐
vires de type 31e seraient probablement bien inférieurs à ceux asso‐
ciés aux navires de type 26, mais cela reste à démontrer. Il faudrait
effectuer une analyse particulière.

L'estimation des frais de fonctionnement relatifs à une flotte hy‐
bride ne faisait pas partie de notre mandat. Généralement, quand les
navires sont moins chers à l'achat, les frais de fonctionnement et
d'entretien sont aussi moins élevés. Cela ne veut pas nécessaire‐
ment dire que les frais de fonctionnement et d'entretien associés à
une flotte hybride seraient plus élevés.
● (1635)

Mme Julie Vignola: D'accord.

Je sais bien que nous parlons de navires d'importance, notam‐
ment de navires de combat, et que ce ne sont pas de petits bateaux
Fisher‑Price que l'on utilise dans le bain.
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Est-il toutefois normal qu'un processus de développement dure
quatre ans, comparativement à ce qui s'est fait dans le passé au
Canada ou à l'international?

M. Yves Giroux: Je ne suis pas un expert...
[Traduction]

Le président: Monsieur Giroux, pourriez-vous répondre très ra‐
pidement? Je vous en serais reconnaissant.

Merci.
[Français]

M. Yves Giroux: Je ne suis pas un spécialiste pour ce qui est des
achats gouvernementaux, mais ces données sont basées sur le pro‐
cessus qu'a suivi la Défense nationale pour le navire de type 26.
Malheureusement, je ne pourrais pas vous dire si c'est normal,
puisque nous ne nous sommes pas penchés sur cet aspect en parti‐
culier.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie, monsieur Giroux.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Giroux et madame Vignola.

La parole va maintenant à M. Green, pour six minutes.
M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Merci beau‐

coup.

Merci d'être à nouveau avec nous, monsieur Giroux. C'est tou‐
jours un plaisir de vous voir.

J'apprends toujours quelque chose quand je consulte ces rapports
et ces études. Celui‑là est important, à mon avis. Il semble soulever
des questions importantes. Je sais que certaines personnes qui nous
regardent doivent se poser des questions à propos des écarts.

Je vais peut-être y revenir, mais pour commencer, je vais d'abord
exposer la différence. Le ministère de la Défense nationale estime
toujours que ses coûts sont de 50 à 60 milliards de dollars.

Croyez-vous que la Défense nationale va mettre à jour ses esti‐
mations, à la lumière de votre rapport?

M. Yves Giroux: La Défense nationale a dit qu'elle maintenait
son montant initial, fondé sur ses estimations de 2017. Il y a
quelques jours ou quelques semaines, avant ou tout juste après le
dépôt de votre rapport, la Défense nationale a dit qu'elle maintenait
que le coût serait de 56 à 60 milliards de dollars pour les 15 na‐
vires. Je parie qu'elle va probablement mettre à jour ses estimations
d'ici deux ou trois mois, quand cela aura une moins grande impor‐
tance politique, mais jusqu'ici, elle maintient son estimation.

M. Matthew Green: J'ai consulté certains des documents précé‐
dents remontant à 2015, à l'époque de l'examen quinquennal du
programme. Ces gens font-ils partie du Secrétariat de la Stratégie
nationale d'approvisionnement en matière de construction navale?
Sont-ils les exploitants du projet pour ce programme?

M. Yves Giroux: Je n'ai pas de réponse à cette question précise.
Peut-être que Mme Malanik et M. Penney pourraient intervenir; ils
en savent probablement davantage.

M. Christopher Penney (analyste Financier, Bureau du direc‐
teur parlementaire du budget): À dire vrai, je n'ai pas de réponse
non plus.

Le projet Navire de combat canadien fait assurément partie de la
Stratégie nationale de construction navale. Je devrai vérifier pour
vous dire quel est le secrétariat concerné.

M. Matthew Green: J'essaie de comprendre comment... À mes
yeux, il est illogique que la Défense nationale réalise une analyse
des coûts sans tenir compte des taxes; c'est une omission impor‐
tante et même choquante. Je voulais savoir, juste pour que ce soit
clair, aux fins du compte rendu... Il n'y a aucun système de crédit
permettant de récupérer ces taxes, ou de ne pas les payer en premier
lieu, n'est‑ce pas? Il n'y a aucun scénario vraisemblable où les taxes
provinciales sont annulées ou ne sont pas perçues, n'est‑ce pas?

M. Yves Giroux: En effet, du moins, pas à ma connaissance. S'il
y en a un, cela toucherait des milliards de dollars tout au long du
cycle de vie du projet. Cela nous serait très utile de savoir s'il existe
un tel plan, parce que, à ma connaissance, il n'y a aucun mécanisme
ou aucune entente de ce genre.

M. Matthew Green: Pour moi, il est inadmissible que la Dé‐
fense nationale soit passée par-dessus cela. Pour ce qui est de la po‐
litisation... cela me semble être une analyse politisée, parce qu'on a
omis de divulguer quelque chose d'important relativement aux pro‐
cessus d'appel d'offres. D'un côté, il y a le dépassement des coûts et
le différend entre vous et le ministère de la Défense nationale — je
ne devrais pas dire entre vous et la Défense nationale —, plutôt, il y
a un écart entre les chiffres fournis par vos deux organisations. Le
résultat diffère selon que vous avez ou non tenu compte des taxes,
mais, d'un autre côté, si je ne me trompe, il y a aussi des calculs
assez compliqués liés au poids. Pouvez-vous nous expliquer com‐
ment vous avez tenu compte du poids dans vos calculs et quelle est
la différence entre les vôtres et ceux de la Défense nationale?

● (1640)

M. Yves Giroux: Le poids lège est un paramètre très important
dans nos modèles. Apparemment, certains intervenants croient que
nous surutilisons ce paramètre, mais nous ne sommes évidemment
pas de cet avis. Il est important de mentionner que, dans la littéra‐
ture sur l'établissement des coûts — parce que nous avons fait nos
recherches —, de nombreuses études démontrent qu'il y a un lien
entre le poids lège et les coûts de construction des navires de sur‐
face, et que c'est même le facteur le plus important. Nos approches
reflètent aussi les pratiques exemplaires recommandées par l'OTAN
et d'autres organisations indépendantes, comme le Congressional
Budget Office des États-Unis.

M. Matthew Green: Je n'essaie pas de sursimplifier les choses,
mais, selon ce qui a été dit jusqu'ici, il y a un écart au chapitre des
capacités. C'est un projet ambitieux qui a été lancé il y a quelques
années, dans le but d'avoir un seul navire comprenant toutes ces ca‐
pacités de guerre, et je m'attendrais à ce que tous ces éléments aient
une incidence durable dans l'analyse du poids, des coûts et des
échéances. Ai‑je raison, est‑ce exact?

M. Yves Giroux: Je crois que c'est tout à fait exact. C'est une ex‐
cellente analogie; c'est probablement une très bonne description.

M. Matthew Green: De votre point de vue, quand vous avez
commencé, avez-vous reçu de l'information pour quantifier ou
confirmer les besoins relatifs à ce genre de capacité ou de concep‐
tion, ou avez-vous laissé la Défense nationale évaluer ce qui était
nécessaire?

M. Yves Giroux: Mme Malanik pourra probablement vous ex‐
pliquer cela mieux que moi.
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Mme Carleigh Malanik (analyste financière, Bureau du di‐
recteur parlementaire du budget): Effectivement, nous avons ac‐
cepté les spécifications telles qu'elles nous ont été fournies par le
ministère de la Défense nationale. Nous ne sommes pas des experts
en matière de capacités, et nous avons bien sûr dû prendre en consi‐
dération le facteur des différences entre les capacités, qui peut avoir
une incidence sur le coût.

M. Matthew Green: Je crois qu'il faut se demander — mais ce
n'est pas à vous de répondre à cette question —si nous avons besoin
de ces capacités particulières pour les efforts de guerre ou de dé‐
fense mondiaux. À mon avis, on ne peut dissocier cet aspect de la
Stratégie nationale de construction navale. Je ne peux m'empêcher
de me dire que le dépassement des coûts va avoir des conséquences
et des impacts sur certains de nos autres programmes ou que, si
nous adoptions une approche plus rigoureuse, nous pourrions aussi
utiliser cette différence de 16 ou peut-être 20 milliards de dollars
pour intervenir dans d'autres aspects de la stratégie de construction
navale.

J'ai écoulé mes six minutes, et je vais respecter mon temps.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Green. Je vous suis reconnais‐

sant.

Nous allons commencer le deuxième tour. Monsieur Bezan, vous
avez cinq minutes.

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mer‐
ci, monsieur le président.

Je tiens à remercier M. Giroux et toute l'équipe du Bureau du
DPB pour ce rapport.

Il y a une chose actuellement que j'essaie de comprendre: vous
avez examiné différents types de navires, mais êtes-vous allés dans
le détail pour voir ce que cela nous coûte à nous, les contribuables
canadiens, compte tenu de la façon dont le processus est géré et
dont les contrats sont conclus? Y a‑t‑il, oui ou non, un processus
compétitif qui sert l'intérêt des contribuables, pour que nous obte‐
nions les navires dont nous avons besoin pour la Marine royale ca‐
nadienne?

M. Yves Giroux: Il y a beaucoup d'éléments dans votre question.
Pour l'établissement des coûts, nous avons utilisé une approche des‐
cendante en examinant des navires semblables. Nous avons regardé
ce que d'autres pays ont dépensé pour obtenir des navires similaires
et avons transposé cela au contexte canadien, en jouant sur les para‐
mètres comme la productivité, la taille des navires, etc.

Nous n'avons pas examiné les différences et les capacités, mais il
s'agit probablement d'un facteur important qui fait augmenter les
coûts, comparativement à ce que cela coûterait autrement. Nous
n'avons pas non plus examiné la possibilité d'acheter des navires de
l'étranger et de les mettre à niveau selon les spécifications cana‐
diennes, parce que cela dépassait la portée de notre étude. Il y aurait
cependant des économies...

M. James Bezan: Je ne propose pas du tout, monsieur Giroux, à
propos de l'approvisionnement... Je dis simplement qu'un meilleur
processus concurrentiel, un meilleur système de gestion, ici même
au Canada, pour que nous puissions conserver... C'est que, dès
qu'on a le dos tourné, le coût de la construction navale, en particu‐
lier celui des navires de combat de surface, augmente exponentiel‐
lement.

M. Yves Giroux: C'est un très bon point. Il y a eu des retards,
dans ce projet, et des modifications des spécifications, mais je crois
qu'il s'agit peut-être d'une question de gouvernance, parce que nous
avons choisi le chantier naval et le type de navire, ce qui veut dire
que les coûts sont pratiquement des sous-produits de ces deux déci‐
sions. Honnêtement, je ne peux pas vous dire si le processus
concurrentiel doit être amélioré ou si c'est à cause des spécifica‐
tions. Nous avons examiné le coût, mais pas la gouvernance du pro‐
jet; nous n'avons pas cherché à savoir si quelque chose était allé de
travers.

Je crois que ma collègue, la vérificatrice générale, serait proba‐
blement beaucoup mieux placée que moi pour vous dire que des
changements ou des améliorations doivent être ou auraient dû être
apportés au processus.
● (1645)

M. James Bezan: Je comprends cela, et c'est une question que je
vais lui poser quand elle témoignera devant le Comité.

Il y a quelques écarts, en ce qui concerne la valeur des différents
navires — le type 31e, la FREMM et le navire de combat de sur‐
face —, et il y a toujours la canadianisation. Vous avez bien dit que
vous aviez reçu un énoncé ou des exigences de la Défense natio‐
nale, de la part de la Marine.

Donc, la question qui se pose — étant donné que la valeur de la
petite frégate, le type 31e, est bien inférieure aux autres — est
celle‑ci: dans quelle mesure sacrifions-nous de la capacité et est‑ce
que nous mettons notre marine en péril si nous choisissons ce petit
navire au lieu d'un navire de combat de surface qui peut faire la
guerre anti-sous-marine et anti-aérienne?

M. Yves Giroux: La réponse dépend de la personne à qui vous
posez la question. Si vous le demandez à l'Association navale du
Canada, on vous répondra qu'on sacrifie énormément de capacités
avec le type 31e. Si vous posez la question aux Danois ou aux
chantiers navals qui construisent ces types de navires, on vous ré‐
pondra que, même si les capacités ne sont pas les mêmes, c'est tou‐
jours un navire aux capacités complètes. Si vous demandez aux
Britanniques, ils vous diront que c'est un très bon navire en compa‐
raison des autres options possibles, surtout si vous l'utilisez pour
patrouiller aux côtés de navires plus imposants comme la FREMM
ou le type 26.

Je ne suis pas un expert militaire, et je ne suis pas spécialisé en
doctrine militaire, alors je ne peux pas affirmer quoi que ce soit,
mais j'ai entendu les deux arguments, un côté disant qu'il y aura une
terrible perte de capacités, et l'autre voulant que c'est un type de na‐
vire très efficace, surtout si on compte utiliser une flotte mixte ou
hybride, qui serait tout à fait capable de remplir les objectifs de la
Marine.

M. James Bezan: Vous avez parlé de la FREMM, que les Ita‐
liens et les Français ont tous deux construite, mais vous utilisez les
estimations relatives à la classe Constellation fournies par le
Congressional Budget Office des États-Unis. Je sais que je vous ai
déjà posé la question dans le passé, mais pourquoi n'avez-vous pas
utilisé les données précises des Italiens et des Français qui ont
construit des dizaines de ces navires et qui ont beaucoup d'expé‐
rience? Vous utilisez des estimations provenant des États-Unis, qui
sont fondées sur la classe Arleigh Burke, un destroyer aérien.

M. Yves Giroux: Je vais demander à M. Penney s'il peut ré‐
pondre à votre question.

M. Christopher Penney: Bien sûr.
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Le président: Excusez-moi de vous interrompre, monsieur Pen‐
ney, mais je me demandais si vous pouviez envoyer votre réponse
par écrit au Comité. Nous vous serions très reconnaissants, parce
que c'est une excellente question, mais le temps est malheureuse‐
ment écoulé.

Monsieur Drouin, vous avez cinq minutes.
[Français]

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.): Je
vous remercie beaucoup, monsieur le président.

J'accorderais quelques secondes au témoin pour qu'il réponde à la
question posée par mon prédécesseur, puisque c'était une très bonne
question.
[Traduction]

M. Christopher Penney: Il y a deux ou trois raisons pour les‐
quelles nous avons utilisé la classe Constellation. Premièrement, il
s'agit de l'adaptation la plus récente de la FREMM. Comme vous
l'avez dit, l'approche analogue est celle du destroyer de classe Ar‐
leigh Burke. Cela correspond à l'approche du Congressional Budget
Office. C'est un très bon modèle, une fois que les changements per‐
tinents sont apportés. C'est une frégate polyvalente, et c'est juste‐
ment ce qu'est censé être le type 26.

Je voudrais aussi noter que nous n'utilisons pas les estimations
du CBO à notre compte. Nous n'utilisons pas ses estimations
comme données brutes; nous utilisons comme analogues les don‐
nées sur la classe Arleigh Burke. C'est une approche similaire à
celle du Congressional Budget Office.

Je crois que cela répond à votre question.
[Français]

M. Francis Drouin: Je vous remercie beaucoup.

Monsieur Giroux, je vous remercie beaucoup de comparaître de‐
vant notre Comité.

J'ai une question sur l'approche hybride, selon laquelle on ferait
l'acquisition de trois navires de type 26 ainsi que d'autres navires,
soit la FREMM ou le navire de type 31e. Comment faites-vous
l'analyse des coûts?

Là où je veux en venir, c'est que, pour n'importe quelle entreprise
qui achèterait quinze navires plutôt que trois, il y aurait une diffé‐
rence quant au prix. Comment avez-vous fait pour déterminer
quelle était cette différence?
● (1650)

M. Yves Giroux: Il s'agit en effet d'une bonne question.

Nous avons estimé les coûts qui ont déjà été engagés pour la
construction des navires de type 26, jusqu'à maintenant du moins.
Nous avons ensuite estimé les coûts liés à la construction de trois
navires de type 26.

Nous avons aussi inclus les coûts associés à un redémarrage du
processus concurrentiel d'approvisionnement, qui permettrait de
choisir un autre type de navire. Ces coûts engloberaient la remise à
niveau du chantier naval afin de revoir l'équipement et le chantier
en vue de la construction d'un autre type de navire.

Nous avons donc inclus l'ensemble des coûts qu'il faudrait assu‐
mer pour continuer la construction du navire, puis ceux qu'il fau‐
drait assumer pour recommencer presque à zéro en matière de pro‐

ductivité et de savoir-faire pour construire un type de navire diffé‐
rent. C'est de cette façon que nous avons pu produire les estima‐
tions de coûts hybrides pour la FREMM et pour le navire de
type 31e.

M. Francis Drouin: Vous n'avez toutefois pas discuté avec l'en‐
treprise pour savoir si les coûts seraient les mêmes pour la
construction de trois navires par opposition à quinze. Je pense, par
exemple, aux économies d'échelle. Bâtir une infrastructure en fonc‐
tion de quinze navires coûte beaucoup moins cher que faire la
même chose pour trois navires. Je suis donc certain qu'il y aurait
une augmentation assez importante, n'est-ce pas?

M. Yves Giroux: Nous avons tenu compte de cela dans nos esti‐
mations de coûts. Nous avons aussi tenu compte du fait que, en gé‐
néral, quand on construit les navires, le premier est beaucoup plus
coûteux parce qu'on n'a pas le savoir-faire et qu'on ne peut pas réa‐
liser d'économies d'échelle. Au fur et à mesure que l'on construit les
navires, on réalise des économies d'échelle et on arrive en général à
l'optimisation vers le neuvième navire. Selon notre scénario, on
construit un nouveau type de navire à partir du quatrième navire, de
sorte que l'on recommence presque à zéro en matière de productivi‐
té.

Nous avons aussi tenu compte du fait qu'il y aurait des réaména‐
gements à faire au chantier naval pour modifier la chaîne de pro‐
duction.

M. Francis Drouin: Vous avez aussi mentionné avoir utilisé le
logiciel TruePlanning. Dans votre rapport, vous reconnaissez que
les estimations produites à l'aide de ce logiciel peuvent se situer à
plus ou moins 20 % des coûts réels.

Qu'est-ce qui vous fait dire cela, essentiellement?

M. Yves Giroux: Nous avons utilisé un modèle qui se base sur
différents paramètres pour estimer les coûts totaux d'un programme
d'acquisition de navires. Nous l'avons utilisé pour déterminer, ré‐
trospectivement, quel aurait été le résultat si nous avions utilisé
cette méthode pour des coûts qui sont déjà connus. Je pense, par
exemple, à des programmes d'acquisition qui ont déjà cours ailleurs
dans le monde. Dans certains cas, on obtient une valeur ajoutée de
20 %, dans d'autres, la valeur est négative, soit - 20 %.

C'est de cette façon que nous avons estimé notre intervalle de
confiance. Les estimations de coûts auxquelles nous arrivons dans
notre rapport sont le point milieu de notre estimation de coûts. Il est
possible qu'il y ait un dépassement de coûts de 20 % ou des écono‐
mies de 20 %. Notre modèle arrive à ce point milieu, compte tenu
des chiffres qui sont dans le rapport.

M. Francis Drouin: Je veux m'assurer de bien comprendre. Si je
prends l'exemple des navires de type 26, le pire scénario possible
serait que les coûts dépassent de 20 % les 77,3 milliards de dollars,
et le meilleur scénario, que les coûts soient de 20 % inférieurs au
coût de 77,3 milliards de dollars.

Est-ce bien le cas?

M. Yves Giroux: C'est une description exacte de ce que j'ai dit.

M. Francis Drouin: Je vous remercie.

[Traduction]

Le président: La parole va maintenant à Mme Vignola pour
deux minutes et demie.
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[Français]
Mme Julie Vignola: Je vous remercie beaucoup, monsieur le

président.

Ma dernière question portait sur les quatre années que cela a pris
pour concevoir le processus. Supposons que le gouvernement dé‐
cide de changer complètement de modèle et d'acquérir la FREMM.

Y a-t-il des éléments de ce processus de quatre années qui pour‐
raient être repris en ce qui concerne celui lié à la FREMM, ou fau‐
drait-il repartir de zéro?

Est-ce ainsi que vous avez fait vos calculs?
M. Yves Giroux: Nous avons évalué que, si la décision de re‐

commencer était prise en octobre, cela prendrait environ quatre ans
pour arriver à peu près au point où on en est maintenant pour ce qui
est du processus d'appel d'offres et de conception. Il y a probable‐
ment des éléments qui pourraient être repris, mais je ne suis pas
convaincu qu'il y en aurait énormément. S'il y en a beaucoup et que
cela permet d'accélérer le processus, c'est tant mieux, cela réduirait
les coûts, mais je ne crois pas que ce serait le cas.
● (1655)

Mme Julie Vignola: En ce qui concerne l'explosion des coûts,
nous pouvons comprendre que cela est notamment dû à l'inflation.
Cependant, j'imagine que le fait que les points de vue changent
concernant l'armement et les fonctions des navires y est aussi pour
quelque chose.

Quel espace budgétaire l'armement de chacun des navires oc‐
cupe-t-il?

M. Yves Giroux: Puisqu'il s'agit d'un domaine où il y a beau‐
coup de secrets, pour des raisons évidentes, il y a une inflation un
peu plus importante en matière de défense. Il n'y a pas beaucoup
d'échange d'information ou de pratiques exemplaires. Ce n'est pas
comme dans d'autres domaines, où l'on peut facilement acheter les
produits des concurrents, les démonter et voir quelles sont les amé‐
liorations que l'on peut apporter à nos chaînes de montage à partir
de ce que l'on découvre.

C'est l'une des raisons pour lesquelles il y a de l'inflation en ma‐
tière de défense. Il est difficile d'adopter les pratiques exemplaires
des autres, ou du moins, de les adopter aussi facilement que l'on
peut le faire dans d'autres secteurs manufacturiers.

L'armement est un aspect important, évidemment. L'autre aspect
concerne les matériaux de construction. Ce sont souvent des maté‐
riaux très recherchés et que l'on ne peut pas facilement réutiliser à
d'autres fins.

[Traduction]
Le président: Merci.

La parole va à M. Green pour deux minutes et demie.
M. Matthew Green: Je reste bloqué sur la question des taxes. Je

ne peux pas vous dire combien cela m'embête, alors je vais aller
droit au but.

Quelle information la Défense nationale vous a‑t‑elle donnée
pour vous aider avec votre rapport? Y a‑t‑il de l'information qui n'a
pas été divulguée, selon vous?

M. Yves Giroux: À mon avis, la Défense nationale nous a fourni
toute l'information dont nous avions besoin.

Nous avons eu beaucoup d'échanges avec les responsables, parce
que ce n'est pas un projet simple. Nous ne pouvons pas nous
contenter d'un document de deux pages ou d'un fichier Excel, mais
la Défense nationale nous a fait parvenir toute l'information dont
nous avions besoin.

Nous n'avons pas vu les contrats, parce que nous n'en avions pas
besoin. Nous avions toute l'information pertinente dont nous avions
besoin pour établir les coûts afin de les présenter au Comité.

À mon avis, la Défense nationale s'est montrée directe et ouverte,
comme on devrait s'y attendre pour le genre d'information néces‐
saire pour ce rapport. Je peux voir Mme Malanik et M. Penney, et
ils ne font pas ça, alors je crois que c'est une bonne description.

M. Matthew Green: Non, c'est bon.

Pour extrapoler, disons que nous recevons votre rapport, que
nous ne prenons aucune mesure, que nous acceptons leurs estima‐
tions, que nous donnons le feu vert, et que, quatre ans plus tard,
quelqu'un dit « Oups, c'était une erreur », les Canadiens vont devoir
payer 20 milliards de dollars en coûts supplémentaires. À qui
doivent-ils demander des comptes?

M. Yves Giroux: Au bout du compte, c'est à la personne qui
prend les décisions de rendre des comptes.

M. Matthew Green: Excellente réponse. Je suis d'accord.

Vous avez mentionné que vos estimations tenaient compte de
l'écart et... du coût unitaire de main-d'œuvre supérieur d'environ
55 %. Comment votre bureau a‑t‑il calculé la productivité anticipée
de la main-d'œuvre du chantier naval d'Irving?

M. Yves Giroux: Il n'y a rien qui soit fondé sur des actes répré‐
hensibles ou des problèmes qui surviendraient sur les chantiers na‐
vals canadiens. Nous nous sommes appuyés sur le fait que les chan‐
tiers navals canadiens n'ont pas la même expérience pour ce qui est
de construire des navires militaires, en comparaison, par exemple,
des États-Unis, où la chaîne de production ne s'arrête jamais, où la
production de navires militaires...

M. Matthew Green: À l'échelle, comment nous comparons-
nous en matière de production? Il faut encore une fois tenir compte
des capacités. À mon avis, il est clair que, même si nous investis‐
sons ces 80 milliards de dollars, quand nous nous comparons à des
pays qui dépensent des billions de dollars, ce n'est qu'une goutte
d'eau dans l'océan.

Pour ce qui est des menaces à notre souveraineté, notre souverai‐
neté dépend-elle de ces navires?

M. Yves Giroux: Ce n'est pas à moi de répondre à cette question.
Personnellement, je trouve que c'est une question intéressante, mais
je vais devoir laisser des gens plus qualifiés et mieux renseignés
que moi répondre, surtout des gens qui connaissent bien la doctrine
militaire.
● (1700)

Le président: Merci.

La parole va à M. McCauley, pour cinq minutes.
M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Merci d'être

avec nous, tout le monde.

Monsieur Giroux, vous avez dit que vous n'êtes pas un spécia‐
liste en approvisionnement gouvernemental; j'irais jusqu'à dire que
le gouvernement lui-même n'est pas un spécialiste en approvision‐
nement gouvernemental.
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Je suis curieux, à combien s'élèvent les coûts irrécupérables jus‐
qu'ici?

M. Yves Giroux: C'est une question intéressante. Laissez-moi
consulter mes notes. Nous avons reçu beaucoup d'information de la
Défense nationale, mais, puisqu'une partie de l'information est com‐
mercialement sensible, il y a certains types de renseignements et de
données que je ne peux pas divulguer publiquement. Le montant
général des coûts irrécupérable jusqu'ici fait malheureusement par‐
tie de l'information commercialement sensible qui nous a été trans‐
mise par le ministère de la Défense nationale.

M. Kelly McCauley: À combien s'élève le dépassement des
coûts, ou le coût supplémentaire dû aux retards, et à combien
s'élèvent les coûts supplémentaires attribuables aux modifications
apportées par la Défense nationale au poids ou à d'autres aspects?

M. Yves Giroux: De façon générale, avec un retard de deux ans
de toute la production, nous prévoyons entre 4,4 et 4,8 milliards de
dollars en coûts supplémentaires, mais, selon les données les plus
récentes du ministère de la Défense nationale...

M. Kelly McCauley: Les retards jusqu'ici, pas les retards sup‐
plémentaires, parce que je me rappelle avoir entendu il y a deux ou
trois ans au Comité qu'on prévoyait commencer les travaux en
2023. À l'époque, le ministre a même dit que les navires seraient à
l'eau d'ici 2025, ce qui ne va manifestement pas arriver.

Dans quelle mesure ces coûts sont-ils attribuables aux retards
continus depuis le jour un?

M. Yves Giroux: Avez-vous cette information, madame Mala‐
nik?

Mme Carleigh Malanik: Je n'ai malheureusement pas de
chiffres précis à donner. Peut-être pourrions-nous vérifier et vous
répondre plus tard. Je dirais que cela équivaut, de façon générale,
aux coûts pour un an et pour deux ans de retard, parce que c'est en‐
viron les retards dont il a été question, concrètement.

Pour ce qui est de l'augmentation du poids lège, cela a effective‐
ment augmenté le coût, mais, encore une fois, je n'ai pas de chiffres
exacts à vous donner.

M. Kelly McCauley: Avez-vous établi les coûts en fonction de
la date où les navires seraient à l'eau, ou est‑ce en fonction de la li‐
vraison avant la mise en service, ce qui pourrait bien sûr prendre
une année ou deux de plus?

M. Yves Giroux: C'est fondé sur la livraison à la Marine royale
canadienne de navires prêts à l'utilisation, d'après ce que je sais.

M. Kelly McCauley: J'aimerais donner suite à ce que M. Green
disait à propos de la différence entre notre prix et leur prix et les
taxes. Le poids a aussi été mentionné. La Défense nationale dit que
son estimation des coûts est toujours valide, mais que la question
du poids est toujours en suspens.

Y a‑t‑il un désaccord quant au poids lège de 7 800 que vous utili‐
sez? Est‑ce qu'un autre poids est utilisé, ou est‑ce qu'on projette
qu'il sera identique au vôtre, et que c'est votre estimation des coûts
qui n'est pas juste?

M. Yves Giroux: Le poids lège que nous utilisons provient de
l'information fournie par la Défense nationale. Nous ne l'avons pas
inventé. Le poids lège provient de...

M. Kelly McCauley: Vous utilisez le même poids lège, mais le
ministère de la Défense nationale dit que votre interprétation des
coûts supplémentaires liés au poids lège n'est pas la même que la
sienne.

M. Yves Giroux: J'espère...
M. Kelly McCauley: C'est intéressant, parce que la Défense na‐

tionale m'a dit, il y a des années, qu'elle tenait déjà compte des
coûts plus élevés associés à l'augmentation du poids, mais mainte‐
nant, on nous dit que le poids supérieur n'entraînera pas une aug‐
mentation des coûts.

M. Yves Giroux: C'est un mystère pour moi. Comme contri‐
buable, j'espère que son estimation des coûts finira par être la
bonne, mais je suis assez convaincu que notre estimation, celle de
77 milliards de dollars, est correcte et exacte.

M. Kelly McCauley: D'accord. Les coûts liés au cycle de
vie — les coûts d'exploitation et de soutien — vont être de 250 à
300 milliards de dollars. Dans quelle mesure ces coûts sont-ils en
harmonie avec la stratégie « Protection, Sécurité, Engagement », ou
comment se comparent-ils à ce que nous avons mis de côté pour les
coûts d'exploitation et de soutien pour l'ensemble de nos forces ar‐
mées?

M. Yves Giroux: Je n'ai pas vérifié les coûts d'exploitation et
d'entretien pour les navires de combat de surface, mais c'est vrai
qu'ils représentent une part importante des dépenses. Ils dépasse‐
ront très probablement les coûts d'acquisition. Je n'ai pas les
chiffres à portée de main sur ce que cela représente par rapport à
l'ensemble du budget de la défense, malheureusement.
● (1705)

Le président: Merci, monsieur Giroux, et merci, monsieur Mc‐
Cauley.

La parole va maintenant à M. Jowhari pour cinq minutes.
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Encore une fois, monsieur Giroux, bienvenue à vous et à vos col‐
lègues.

J'aimerais vraiment que nous parlions davantage du modèle hy‐
bride et examiner en détail trois questions: la cohérence du modèle
avec la stratégie globale; le facteur des économies d'échelle et les
coûts totaux que nous devrons assumer à long terme pour la pro‐
priété de ces navires; et, enfin, le renforcement des capacités.

Commençons par la question de la cohérence. Selon vous, le mo‐
dèle hybride proposé ou étudié s'aligne‑t‑il vraiment sur la stratégie
de la Défense nationale, qu'elle a présentée dans sa Stratégie natio‐
nale de construction navale?

M. Yves Giroux: C’est une question à laquelle, vraiment, le
MDN serait probablement mieux placé pour répondre, même si je
peux probablement deviner ce que serait sa réponse. Je dirais que la
Marine royale du Royaume-Uni envisage quelque chose qui res‐
semble à un modèle hybride, où elle aura quelques modèles de
type 26 et aussi quelques frégates plus petites, de type 31e, princi‐
palement en raison de préoccupations liées au coût, selon ce que je
comprends.

M. Majid Jowhari: Merci.

Parlons un peu des économies d’échelle. Croyez-vous que, à me‐
sure que nous construirons davantage de navires de modèle de
type 26, le coût réel du navire diminuera et que, en n’en construi‐
sant que trois, puis en adoptant ce modèle hybride, les coûts géné‐
raux seront plus grands? Avez-vous tenu compte des économies
d’échelle lorsque vous avez établi votre modèle de coûts pour les
navires de type 26?
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M. Yves Giroux: C’est un bon point. Nous avons entièrement
pris en considération les économies d’échelle et l’augmentation de
la productivité à mesure que le chantier naval acquiert une plus
grande expérience et que la marine acquiert une plus grande expé‐
rience avec ces navires.

Si nous décidions d’aller de l’avant avec la flotte complète de
15 navires de type 26, le coût présenté dans notre rapport tient
compte des économies d’échelle. Le fait de choisir 15 FREMM ou
15 navires de type 31e tient compte des économies d’échelle, et
c’est la même chose avec la flotte hybride, où c’est trois modèles
de type 26 et 12 FREMM ou 12 navires de type 31e. Tout cela tient
compte du fait que nous avons des petites économies d’échelle pour
le type 26, et nous devons partir de zéro dans l’autre conception, et
nous faisons des économies d’échelle à mesure que le chantier na‐
val devient plus apte à construire ces types de navires. Tout cela est
pris en considération.

M. Majid Jowhari: Merci.

Je sais que vous venez de dire dans vos commentaires que vous
n’avez pas examiné la situation à long terme et les coûts de fonc‐
tionnement totaux, mais comme j’ai déjà travaillé dans la gestion
de programme, quand je regarde n’importe quel type de projet,
j’examine la situation à long terme. À votre avis, quels seraient les
coûts de la propriété d’une flotte de type hybride plutôt que d’une
flotte d’un type en particulier?

M. Yves Giroux: C’est sûr que le fait d’avoir deux ensembles de
pièces de rechange à entretenir, comme quelqu’un me l’a fait re‐
marquer il y a quelques jours, ajoute des frais sur les deux côtes.
Cela dit, si vous choisissez un type de navire à faible coût, habituel‐
lement, les frais de fonctionnement et d’entretien sont aussi propor‐
tionnellement inférieurs, ce qui compenserait le coût additionnel lié
au fait d’avoir deux types de navires dans la même flotte. Cela
pourrait être le cas ou non. C’est quelque chose qui devrait être
examiné plus en détail si on privilégiait une option par rapport aux
autres.

M. Majid Jowhari: Ayant tiré des leçons de la COVID-19, de la
fabrication des vaccins et de ce qui s’est produit au cours des
10 dernières années, nous suggéreriez-vous de nous pencher sur un
autre aspect de ce projet, étant donné que nous renforçons la capa‐
cité à l’interne du point de vue stratégique à long terme, pour que
nous ne nous retrouvions pas dans la même position que celle où
nous étions avec la fabrication d’un vaccin contre la COVID-19?

M. Yves Giroux: C’est une très bonne question. Je crois que
c’est un point central de la Stratégie nationale de construction na‐
vale. Comme je l’ai dit plus tôt concernant d’autres aspects, c’est
une décision que doivent prendre des esprits plus éclairés que le
mien. Il revient à des gens comme vous, élus par des Canadiens, de
faire ces compromis, mais je suis d’accord avec vous. C’est un
point très important à prendre en considération.
● (1710)

M. Majid Jowhari: Pour terminer, j’aimerais vous poser la
question suivante.

Quelles sont les répercussions économiques sur l’emploi si nous
prenons le modèle hybride et confions en sous-traitance certains de
ces navires à d’autres pays?

M. Yves Giroux: Dans tous les scénarios de notre rapport, les
navires seraient construits au Canada, et il n’y a donc aucun scéna‐
rio où les navires seraient construits à l’étranger. Tous les navires
seraient construits au Canada, même dans un scénario hybride.

Le président: Merci.

Monsieur Bezan, vous avez cinq minutes.

M. James Bezan: Merci, monsieur le président.

Nous avons parlé de la gestion du contrat pour les navires de
combat et avons fait allusion à la structure de gouvernance. Nous
avons vu de nombreux retards dans la construction du navire de
combat. Maintenant, vous dites qu’il faudra peut-être attendre sept
ans avant de mettre le premier navire à l’eau. Je pense que c’est
quelque chose qui préoccupe tout le monde.

Nous avons ce qu’étaient les capacités et le processus de ré‐
flexion originaux concernant le navire de combat. Ce devait être un
navire de 5 400 tonnes, et nous sommes maintenant rendus jusqu’à
7 800 tonnes.

À quel point le changement au fil du temps de la gouvernance et
de la cible mobile dans cet énoncé des besoins ont-ils contribué à
l’escalade des coûts, et comment pouvons nous régler le problème
pour éviter que ces coûts continuent d’augmenter dans l’avenir?

M. Yves Giroux: La réponse courte, c’est que je ne sais pas à
quel point la gouvernance a contribué à cela; cependant, le fait de
choisir un navire qui n’a encore été construit nulle part augmente le
risque. C’est probablement un aspect important. Choisir un modèle
sur papier plutôt que choisir un autre type de navire qui a déjà été
construit et pour lequel les coûts étaient connus, dans une certaine
mesure, aurait probablement réduit les risques en partie, mais pas
complètement. Tout dépend des spécifications prévues par la Ma‐
rine royale canadienne et de la personnalisation qu’on aurait faite
de cet autre navire.

En ce qui a trait à la gouvernance, ce sera une très bonne ques‐
tion à faire examiner par des spécialistes, notamment le vérificateur
général. Comme vous, je m’inquiète de l’augmentation des coûts de
ce type d’approvisionnement, parce que nous parlons de dizaines de
milliards de dollars d’augmentation, et rien ne semble le justifier
clairement, à tout le moins rien qui me semble évident pour expli‐
quer ces augmentations de coûts.

M. James Bezan: Que l’augmentation de ces coûts soit attri‐
buable à une mauvaise gestion du gouvernement libéral ou à des re‐
tards continus et à des cibles mouvantes, vous ne pouvez pas savoir
à quel point chaque type d’indécision a créé une augmentation de
coûts en raison des retards ou des changements de conception. Il y
a toute une question liée au coût du cycle de vie que vous n’avez
même pas examinée. On ne vous a pas demandé de le faire, je le
sais, mais quand nous commençons à examiner les coûts du cycle
de vie, ils seront probablement exponentiels lorsque le contribuable
sera touché par le projet de loi.

M. Yves Giroux: Je ne peux pas du tout parler de mauvaise ges‐
tion. Je peux parler de mauvais alignement des incitatifs. Vous de‐
mandez à des gens qui ne seront pas responsables de payer ce qu’ils
veulent. Bien sûr, ils veulent ce qu’il y a de mieux pour eux-mêmes
et pour les générations à venir, mais les gens qui doivent prendre
les décisions ne sont pas des experts dans ce domaine particulier et
ils n’ont pas une idée claire des coûts de cette option ou des autres
options.

Les alignements concernant les incitatifs ne sont pas parfaits.
C’est le moins qu’on puisse dire.
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M. James Bezan: À mesure que nous progressons, je tiens à
m’assurer que nous donnons à la marine ce dont elle a be‐
soin — pas nécessairement ce qu’elle veut, mais ce dont elle a be‐
soin. En raison de la taille et de l’ampleur de notre marine, nous
n’obtiendrons pas les mêmes économies d’échelle que les Améri‐
cains, par exemple. Combien d’Arleigh Burke ont-ils construits?
C’était dans les années 1950 ou après, je crois. Ils réalisent des éco‐
nomies d’échelle avec tous leurs navires et s’équipent en ce mo‐
ment pour avoir une marine comptant plus de 330 navires.

Puis, nous devons aussi examiner nos adversaires. Nous savons
que les Russes ont vraiment augmenté les capacités de leur marine
au cours des dernières années, tout particulièrement celles de leur
flotte sous-marine. Ensuite, vous regardez ce qui se passe avec la
Chine continentale et la marine de l’Armée populaire de libération.
La menace posée par l’environnement s’est intensifiée, et nous de‐
vons avoir la capacité d’y faire face sur les côtes Est et Ouest, sans
penser à l’Arctique. À tout le moins, nous envoyons les navires de
patrouille extracôtiers et arctiques là-bas.

Quelles choses recommanderiez-vous? Je sais que vous avez pro‐
posé trois options.

J’ai regardé une option, celle où vous construisez les trois pre‐
miers navires de combat, puis vous passez à la conception de la
FREMM. La différence n’est même pas de 7 milliards de dollars.
Cela pourrait être facilement dépensé juste par la canadianisation
de la FREMM et la tentative pour faire équivaloir les capacités des
navires de combat à celles des FREMM.

Avez-vous effectué ce type d’analyse, et comment rendons-nous
le navire de combat davantage comparable à la FREMM avec les
capacités à bord?
● (1715)

M. Yves Giroux: Malheureusement, je n’ai pas le mandat d’exa‐
miner la différence au chapitre des capacités et je ne possède pas
l’expertise nécessaire. Même si Carleigh et Chris sont très intelli‐
gents, nous n’avons pas cette capacité. Je dirais toutefois que, à
77 milliards de dollars pour 15 navires de combat canadiens, je
crains que la marine obtienne peut-être ces 15 navires, mais qu’elle
doive renoncer à d’autres types de navires qui seraient profitables
pour la défense du Canada au même prix.

Par exemple, pour 77 milliards de dollars, nous obtenons 15 na‐
vires dans le cadre du programme d’approvisionnement actuel. Il y
a peut-être un moyen d’obtenir des navires plus petits ou différents,
mais pour le même prix, on aurait des sous-marins ou d’autres
types de navires qui seraient profitables pour la marine et pour la
souveraineté du Canada.

Cependant, je ne peux pas me prononcer sur cette question et sur
la combinaison de ces navires différents, parce que je n’ai pas l’ex‐
pertise nécessaire en doctrine et en besoins militaires. Ce sont tou‐
tefois les types de questions qui méritent d’être posées.

Le président: Merci, monsieur Giroux, et merci, monsieur Be‐
zan.

Nous allons passer à M. Weiler, pour cinq minutes.
M. Patrick Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea

to Sky Country, Lib.): Merci, monsieur le président.

J’aimerais aussi remercier M. Giroux et les autres témoins esti‐
més qui prennent part à la réunion du Comité aujourd’hui.

J’aimerais aborder certains aspects qui ont été soulevés dans le
rapport de l’Association navale du Canada qui a été présenté dans
le cadre de l’étude.

Elle mentionne que:
Dans son étude de 2017 sur le sujet, PricewaterhouseCoopers... a conclu que les
avantages économiques et fiscaux locaux permettraient au Canada de construire
le NCC pour 13 % de moins que le prix auquel il avait été commandé par un
chantier européen. Ce qu’il explique est clair. Même si le besoin de réoutiller
l’industrie de la construction navale canadienne peut créer des inefficacités et
augmenter les coûts à court et à moyen terme, les avantages économiques et fis‐
caux totaux indemnisent le gouvernement pour cette prime. Irving Shipbuilding,
par exemple, calcule que le tiers de ses frais de main-d’œuvre retourne aux gou‐
vernements fédéral et provinciaux en impôt sur les salaires seuls.

Je crois que vous avez un peu parlé de ces efficacités lorsque
vous avez mentionné que, après la construction du quatrième na‐
vire, nous devrions commencer à en voir apparaître certaines.

Elle a aussi dit que:
... la complexité qui sous-tend la valeur économique et stratégique de la
construction navale est beaucoup plus grande que ce que de simples comparai‐
sons de coûts ont tendance à produire.

Elle ajoute que:
La... justification concernant la SNCN était de faire en sorte que les dollars
consacrés à la défense retomberaient dans l’économie canadienne.

J’en parle, parce que les opérations de Seaspan s’effectuent juste
à l’extérieur de ma circonscription. J’ai de nombreux électeurs qui
travaillent là-bas, et même s’ils ne participent pas à la fourniture ou
à la production de navires de combat canadiens, Seaspan est un bé‐
néficiaire clé de la SNCN et il fournit plusieurs navires dans le
cadre de cette stratégie.

Dans votre rapport, vous mentionniez qu’il y a plusieurs coûts
que vous ne pouvez pas ou que vous choisissez de ne pas prendre
en considération. Étant donné que le programme des navires de
combat canadiens a été conçu en partie pour créer une industrie de
fabrication au Canada pour la construction navale canadienne fu‐
ture, avez-vous tenu compte des pertes pour les économies locales
et de l’approvisionnement futur si la création d’un secteur de
construction navale au Canada n’était pas élargie?

M. Yves Giroux: C'est un aspect intéressant. Dans tous les scé‐
narios de notre rapport, tous les navires seraient effectivement
construits au Canada. La perte de l'expertise canadienne ou d'as‐
pects stratégiques ne serait pas très différente, parce que les navires
seraient tous construits au pays. Ce que nous avons examiné, c'était
la différence de coût des différentes conceptions qui auraient été
choisies ou pourraient être choisies si nous devions par exemple op‐
ter pour un modèle hybride.

En ce qui concerne l'objectif stratégique qui consiste à disposer
d'une capacité de construction navale canadienne, cela dépasse la
portée du rapport, et ce sont des aspects sur lesquels il est difficile
d'apposer un prix, mais ce sont des considérations importantes pour
les décideurs comme vous-mêmes, les membres du Comité. Encore
une fois, nous n'avons pas abordé cette question dans le rapport.
C'est important de garder à l'esprit que, peu importe le type de na‐
vires qui seraient choisis, dans notre rapport, nous partons de l'hy‐
pothèse qu'ils seraient tous construits au Canada. Nous n'avons pas
songé à confier la construction en sous-traitance à d'autres pays ou
à acheter des navires qui seraient construits à l'étranger.
● (1720)

M. Patrick Weiler: Merci de cette réponse.
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Votre rapport tient‑il compte des pertes économiques que les
autres retards que vous décrivez auraient sur l'économie cana‐
dienne?

M. Yves Giroux: Non, la portée du rapport ne consistait pas à
déterminer ou à quantifier les avantages économiques pour l'écono‐
mie au sens large ni les pertes attribuables à un retard. Des coûts
seraient engagés si nous devions annuler la construction de navires
de type 26 et recommencer au début du processus concurrentiel,
mais nous n'avons pas tenu compte du coût pour l'économie cana‐
dienne dans son ensemble d'un retard de quatre ans ou d'un change‐
ment entre des types de conceptions différents.

M. Patrick Weiler: Dans le rapport du vérificateur général, on
dit que le gouvernement a pris des mesures pour réduire au mini‐
mum les activités de réduction prévues à Irving, entre autres me‐
sures, en construisant deux navires de patrouille extracôtiers et de
l'Arctique supplémentaires. Ces mesures ont été prises afin d'éviter
des retards dans les navires de combat canadiens qui découleraient
du fait que le chantier naval devrait rebâtir son effectif, et on a esti‐
mé qu'elles permettraient de faire économiser 890 millions de dol‐
lars.

Ayant cela à l'esprit, serait‑il juste de dire que des répercussions
économiques seraient associées aux scénarios un et deux en raison
d'interruptions possibles de la production?

M. Yves Giroux: Il est clair que, dans le cadre du scénario un,
où nous cesserions toutes les activités liées aux navires de type 26
et commencerions le processus d'approvisionnement du début, il y
aurait certainement des pertes. C'est pourquoi nous avons choisi
une flotte hybride, où nous pourrions continuer la production des
navires de type 26 et entretemps, pendant que les navires seraient
construits, le gouvernement pourrait lancer un autre processus et
choisir un type de navire différent afin de réduire au minimum les
pertes pour le chantier naval et l'économie. C'est pourquoi nous
avons choisi un modèle de flotte hybride.

M. Patrick Weiler: Merci, monsieur Giroux.
Le président: Madame Vignola, vous avez deux minutes et de‐

mie.
[Français]

Mme Julie Vignola: Je vous remercie beaucoup, monsieur le
président.

Tout à l'heure, monsieur Giroux, vous disiez que votre scénario
se concentrait sur les navires construits uniquement au Canada,
comme c'est le cas actuellement.

Votre scénario se concentre-t-il également sur un seul chantier?
M. Yves Giroux: C'est une bonne question.

Je vais demander à Mme Malanik ou à M. Penney de m'aider là-
dessus.

M. Christopher Penney: Oui, nous supposons que toutes les ac‐
tivités de construction se feraient au chantier Irving, à Halifax.

Mme Julie Vignola: À votre avis, les coûts seraient-ils différents
si plus d'un chantier avait été mis à profit dans la construction des
frégates de type 26?

M. Yves Giroux: C'est une bonne question.

Généralement, si les travaux de construction sont répartis dans
plusieurs chantiers navals, il risque d'y avoir une perte de producti‐
vité. Par contre, le fait de spécialiser les activités des chantiers na‐
vals en question pourrait permettre de faire des économies

d'échelle, par exemple si chaque chantier s'occupe d'un aspect pré‐
cis de la construction.

Cela dépendrait de la manière dont les travaux seraient répartis.

Mme Julie Vignola: La répartition des travaux en fonction de
secteurs spécialisés, comme vous le suggérez, permettrait-elle
d'économiser du temps également?

M. Yves Giroux: C'est fort possible. Une répartition des travaux
dans plusieurs chantiers navals pourrait permettre d'accélérer des li‐
vraisons, bien que cela se ferait peut-être au détriment du coût. Tout
dépend de la manière dont le travail est réparti, comme je le disais.

Mme Julie Vignola: Le chantier Davie a fait une remontée, en
2015, année où il a gagné le prix du meilleur chantier naval en
Amérique du Nord.

Le fait d'avoir écarté ce chantier a-t-il actuellement des consé‐
quences sur les prix?

M. Yves Giroux: Nous ne nous sommes pas penchés sur des scé‐
narios où un autre chantier qu'Irving ou de multiples chantiers na‐
vals seraient mobilisés. C'est donc une question à laquelle je ne
peux malheureusement pas répondre avec certitude.

● (1725)

Mme Julie Vignola: Je vous remercie beaucoup.

Tout à l'heure, mon collègue parlait de l'Association canadienne
des industries marines et de la construction navale...

[Traduction]

Le président: Madame Vignola, je vous prie d'être très brève.

[Français]

Mme Julie Vignola: Oui, monsieur le président.

Il mentionnait que les navires de type 31e ne pourraient pas être
utilisés pour effectuer des activités de combat jugées essentielles au
Canada.

De quel combat parle-t-on?

Est-ce une question que vous avez soulevée?

M. Yves Giroux: Les capacités des navires de type 31e ne sont
effectivement pas les mêmes que celles d'autres navires. Ce sont
des navires conçus pour appuyer des navires plus gros, mais ce sont
des bâtiments de guerre qui peuvent permettre de faire une bonne
partie du travail. D'ailleurs, cela nous a été confirmé par la firme
Odense Maritime, qui est le constructeur de certains de ces navires
et qui est très enthousiaste.

Vous obtiendrez toutefois des réponses différentes à cette ques‐
tion selon la personne à qui vous la posez.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie.

[Traduction]

Le président: Monsieur Green, vous avez deux minutes et de‐
mie.
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M. Matthew Green: Le bureau du DPB a mentionné que, en
2017, la Marine royale du Royaume-Uni a attribué un contrat de
3,7 milliards de livres à BAE Systems pour la construction des trois
premiers navires de type 26. Selon cette estimation, le contrat serait
évalué à environ 31 milliards de dollars pour une flotte comptant
15 navires. Cette comparaison présuppose une relation linéaire
entre le nombre de navires et le coût. Cela me semble assez élé‐
mentaire. Mais d'après ceci, vous avez dit que BAE Systems est
« plus expérimenté » et « plus efficace et productif ».

Je n'irai pas par quatre chemins. Pourquoi le chantier naval Ir‐
ving est‑il moins efficace et productif que les chantiers navals de
BAE Systems? A‑t‑on appliqué ces théories de la productivité à
certains des autres candidats possibles à l'approvisionnement?

M. Yves Giroux: Tout d'abord, lorsqu'on examine les coûts
d'autres constructeurs navals ou d'autres processus d'approvisionne‐
ment à l'étranger, nous devons nous assurer de comparer les mêmes
coûts. Très souvent, ces autres coûts ne comprennent pas l'approvi‐
sionnement et le travail qui doit être réalisé avant que l'acier ne soit
coupé. On a tendance à sous-estimer les coûts totaux. C'est un as‐
pect important.

L'autre aspect, c'est que, puisque ces autres chantiers navals à
l'étranger produisent un plus grand nombre de ces navires — je le
dis de façon générale, et non précisément pour ce type de navire —
ils peuvent avoir une plus grande productivité, ce qui n'est pas le
cas au Canada.

C'est une réponse très rapide à la question.
M. Matthew Green: Je ne sais pas si c'est quelque chose sur

quoi vous êtes tombé, mais savons-nous quelle était la rentabilité
d'Irving l'an dernier?

M. Yves Giroux: Je l'ignore.
M. Matthew Green: Quelle est la taille et l'envergure d'Irving

par rapport aux autres entreprises de construction navale?
M. Yves Giroux: Je ne le sais pas. Je n'ai pas cette information à

brûle-pourpoint. Nous pourrions vous revenir à ce sujet, toutefois.
M. Matthew Green: C'est juste la portée et l'envergure avec les‐

quelles ces dépassements de coûts excèdent largement ce qui
semble être raisonnable et ce qui semble être de l'ordre du compré‐
hensible.

Encore une fois, je vais juste rappeler en guise de commentaire,
et ce n'est pas pour que vous vous prononciez à ce sujet, que l'idée
qu'ils ne paieraient pas d'impôts constitue tout simplement une
omission fondamentale et flagrante. Vous avez parlé de mesures in‐
citatives. Je crois que, au Comité, nous devrons trouver des recom‐
mandations pour favoriser de meilleurs systèmes, qui prévoient une
reddition de comptes à l'égard de l'approvisionnement, de nos dé‐
penses militaires, ce qui, bien franchement, semble être tout à fait
hors de contrôle dans un projet comme celui‑là.

Je crois que mon temps est écoulé. Je vais terminer sur ce com‐
mentaire et j'espère que nous pourrons trouver quelques solutions
productives.

Le président: Merci, monsieur Green.

Monsieur Paul-Hus, vous avez cinq minutes.

[Français]
M. Pierre Paul-Hus: Je vous remercie, monsieur le président.

Monsieur Giroux, vous avez mentionné que le ministère de la
Défense nationale devait revoir les coûts associés au projet.

Ne pensez-vous pas qu'il a déjà fait ces estimations, mais qu'il at‐
tend avant de les publier parce que les chiffres sont plus élevés que
ce que vous nous avez présenté?

M. Yves Giroux: C'est une hypothèse qui se défend. Malheureu‐
sement, rien ne me permet de la confirmer ou de l'infirmer. Je me
fie à la bonne foi des hauts fonctionnaires et des hauts gradés du
ministère de la Défense nationale.

M. Pierre Paul-Hus: Je vous remercie, monsieur Giroux.

Monsieur le président, depuis le début, je prête une oreille atten‐
tive aux questions ayant trait au coût des navires de combat cana‐
diens ainsi qu'aux réponses données par le directeur parlementaire
du budget. J'ai également en main le rapport sur les résultats minis‐
tériels 2019‑2020 de Services publics et Approvisionnement
Canada. On y fait souvent mention des dépenses engagées concer‐
nant la construction navale. Selon ce qui m'a été dit, la ministre
n'est pas en mesure de venir témoigner avant l'échéance relative au
budget supplémentaire des dépenses (C). Le directeur parlementaire
du budget nous parle de milliards de dollars de dépenses, et cela
concerne directement la ministre. Nous aurions des questions à lui
poser à ce sujet.

J'aimerais déposer une motion qui est directement liée au sujet
dont nous discutons aujourd'hui. Elle est ainsi rédigée:

Que le président du Comité écrive à la ministre de Services publics et Approvi‐
sionnement Canada au nom des membres du Comité pour lui faire part de leurs
sérieuses préoccupations en lien avec son manque de disponibilité pour compa‐
raître devant ce comité et répondre à leurs questions liées aux approvisionne‐
ments, incluant celles portant sur les navires de combat canadiens durant l'étude
du budget supplémentaire des dépenses (C).

● (1730)

[Traduction]
Le président: Merci, monsieur Paul-Hus.

Monsieur Paul-Hus a la parole et il a présenté une motion. Y
a‑t‑il des interventions sur cette motion?
[Français]

M. Pierre Paul-Hus: Absolument.
[Traduction]

Le président: Monsieur Drouin, allez‑y.
[Français]

M. Francis Drouin: Essentiellement, M. Paul‑Hus demande que
le Comité invite la ministre avant la présentation du budget supplé‐
mentaire des dépenses (C). Sa comparution serait en lien avec le
rapport du directeur parlementaire du budget, est-ce bien cela?

M. Pierre Paul-Hus: Oui, c'est bien cela.
[Traduction]

Le président: Merci.

Je vois que M. MacKinnon est le suivant, puis ce sera à Mme Vi‐
gnola, puis à M. Green.
[Français]

M. Steven MacKinnon: Nous n'avons pas reçu la version écrite
de la motion. Si je comprends bien, mon collègue M. Paul‑Hus dé‐
pose une motion afin d'inscrire à l'horaire la comparution de la mi‐
nistre dans le cadre de l'étude sur la construction navale.
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Je ne vois pas en quoi cette motion est liée à l'étude ou au travail
que nous effectuons aujourd'hui.

M. Pierre Paul-Hus: Monsieur le président, j'aimerais prendre
la parole.
[Traduction]

Le président: Monsieur Paul-Hus, allez‑y s'il vous plaît.
[Français]

M. Pierre Paul-Hus: Je vous remercie, monsieur le président.

Au contraire, monsieur MacKinnon, cela est directement lié aux
coûts astronomiques que l'on constate dans le dossier des navires de
combat. Dans le budget supplémentaire des dépenses (C), il y a des
liens relatifs au budget qui relève de la ministre. Cependant, nous
ne sommes jamais capables de lui poser des questions. Par cette
motion, nous demandons tout simplement que le président écrive à
la ministre pour lui demander de venir témoigner devant notre co‐
mité.

Cela fait plusieurs mois que la ministre Anand ne se préoccupe
pas des activités du Comité, de son comité. Nous aimerions donc
que le président lui envoie une lettre pour lui demander gentiment
de venir témoigner devant le Comité. Nous ne l'avons pas vue de‐
puis longtemps et nous nous ennuyons d'elle. Nous avons plusieurs
questions à lui poser.

M. Steven MacKinnon: D'une part, je ne vois pas le lien entre
la motion et le travail que nous faisons aujourd'hui. D'autre part,
mon collègue a parlé de coûts astronomiques. Ce sont des coûts que
les conservateurs avaient estimés, comme vient de le mentionner le
directeur du budget parlementaire, à 26 milliards de dollars. À mon
avis, le député est sur une pente glissante pour ce qui est des coûts.

Enfin, je crois comprendre que nous sommes en train d'inscrire à
l'horaire une rencontre avec la ministre dans le cadre de l'étude du
budget supplémentaire. Je ne vois donc pas l'utilité de cette motion.
Je me demande encore une fois quel est le lien entre le travail que
nous faisons aujourd'hui et le fait d'inviter la ministre pour qu'elle
donne des justifications relativement aux dépenses dans le cadre
d'une étude sur la construction navale.

M. Pierre Paul-Hus: Monsieur le président...
[Traduction]

Le président: Merci.

Lorsque je regarde la motion devant moi, la question concerne le
fait d'écrire une lettre à la ministre pour lui demander d'assister à la
réunion abordant des questions liées au Budget supplémentaire des
dépenses (C).

Lorsque nous examinons le Budget supplémentaire des dé‐
penses (C), nous voyons que les navires de combat canadiens en
font partie. Par conséquent, j'estime que c'est lié. Ainsi, je déclare
que c'est recevable.
● (1735)

M. Steven MacKinnon: Sur ce, j'aimerais poliment suggérer,
monsieur le président, que vous vous tourniez simplement vers le
greffier et lui demandiez si les choses se déroulent bien par rapport
à l'établissement de l'horaire de la ministre concernant sa comparu‐
tion au sujet du Budget supplémentaire des dépenses (C); je pense
qu'ainsi nous pourrions éviter beaucoup d'absurdités.

Le président: En ce qui concerne la ministre, je peux vous dire
que nous avons tenté de la faire venir. Nous avons abordé la ques‐

tion dans des réunions précédentes. Monsieur MacKinnon, il y a de
cela un certain nombre de réunions, nous avons parlé de l'idée d'en‐
voyer une lettre à la ministre. Vous avez alors dit que vous exami‐
neriez, du mieux que vous le pouviez, le fait de demander à la mi‐
nistre d'y assister.

Nos discussions avec la ministre sont telles qu'elle devrait être
présente à une certaine date. Nous avons demandé si elle pouvait se
présenter lorsque nous ne siégions pas, et elle ne le pouvait pas,
donc si j'ai bien compris la lettre, elle vise à mettre cette question
par écrit.

Cela dit, peut-être que l'analyste aimerait formuler un commen‐
taire.

Mme Raphaëlle Deraspe (attachée de recherche auprès du
Comité): Merci, monsieur le président.

Comme les membres se le rappelleront, ils ont accepté d'étudier
le Budget supplémentaire des dépenses (C) avec les rapports sur les
résultats ministériels, dont certains éléments sont liés à la Stratégie
nationale de construction navale.

Le président: Merci, madame Deraspe.

Nous allons maintenant passer à Mme Vignola.

[Français]

Mme Julie Vignola: Je sais que la ministre, comme tous les mi‐
nistres, est très occupée. Néanmoins, je pense qu'il est important
que nous puissions lui parler pour qu'elle fasse la lumière sur cer‐
tains sujets liés au budget supplémentaire des dépenses (C).

On va probablement me répondre de demander à nos collègues
de ne plus l'inviter à leur comité. Cependant, nous sommes dans
une démocratie. Le rôle de chaque député, au-delà de son parti, est
de comprendre où va l'argent des contribuables, l'argent que l'on
perçoit au moyen des taxes. Pour ce faire, c'est important de pou‐
voir poser des questions aux personnes responsables, peu importe le
parti.

[Traduction]

Le président: Merci, madame Vignola.

Monsieur Green, j'ai vu que vous aviez la main levée. Elle s'est
baissée pendant une seconde. Je vois aussi M. Drouin, mais j'irai
avec vous en premier, monsieur Green.

M. Matthew Green: En toute intégrité, je vous avouerai que j'ai
changé d'idée et que je l'ai relevée, donc je vais céder la parole à
M. Drouin. Ce n'était pas un problème technique. J'ai changé d'idée,
donc je me remettrai sur la liste des intervenants après M. Drouin.

Mais je vous remercie.

Le président: Monsieur Drouin, allez‑y.

M. Francis Drouin: Monsieur le président, je me demande, par
votre entremise ou celle du greffier, si nous avons d'autres rensei‐
gnements concernant le fait de savoir si la ministre peut se présen‐
ter avant la date qu'elle a — je le présume — communiquée au
greffier.

Je suis d'accord avec mon collègue, M. MacKinnon: nous faisons
du surplace ici. Nous pouvons rédiger une autre lettre, mais je sup‐
pose que la réponse sera la même.
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À ce sujet, rien n'empêche les membres de poser des questions
concernant le Budget supplémentaire des dépenses (C) à la date que
la ministre a fournie pour la réunion particulière du Comité. Nous
siégeons uniquement pendant deux semaines en mars, et je crois
que c'est le problème. Si nous siégions pendant quatre semaines, ce
serait beaucoup plus facile de trouver du temps dans l'horaire.

Nous allons envoyer une lettre, c'est ça l'idée. Je présume que
nous recevrons la même réponse, mais si c'est ce que le Comité
veut faire, cela me va. Cependant, je m'opposerais à notre stratégie.

Le président: Merci, monsieur Drouin.

Monsieur Green, à vous.
M. Matthew Green: Je vais reprendre là où mon ami s'est arrê‐

té.

Je pense que si le Comité veut que nous mettions les choses sur
papier, et si la ministre continue de ne pas se rendre disponible,
alors nous en prendrons dûment note. Je pense que, quand un comi‐
té convoque un témoin, qui que ce soit, il incombe... Si le Comité
souhaite aller dans cette direction, le fait que la ministre le traite
comme un inconvénient administratif ou un problème d'horaire
n'est pas vraiment notre problème, à vrai dire.

Je suis prêt à voter sur cette motion. S'il est vrai que la ministre
ne peut trouver le temps de se présenter au Comité dont elle est res‐
ponsable, sur cette question particulière, ainsi soit‑il.

● (1740)

Le président: Merci, monsieur Green.

Monsieur Paul-Hus, je crois que vous étiez le dernier à avoir levé
la main.

[Français]
M. Pierre Paul-Hus: Je vous remercie, monsieur le président.

Comme je l'ai mentionné plus tôt, il y a très clairement suffisam‐
ment d'éléments qui sont liés au sujet dont nous discutons aujourd'‐
hui. Le directeur parlementaire du budget a fait un excellent rap‐
port. Il y a eu beaucoup de questions concernant la construction na‐
vale et sur les liens avec le rapport sur les résultats ministé‐
riels 2019‑2020 de Services publics et Approvisionnement Canada,
où l'on fait mention des coûts relatifs à la construction navale.

Encore une fois, la ministre n'avait pas trouvé le temps de venir
témoigner devant le Comité pour répondre aux questions sur ce rap‐
port. Il s'agit tout simplement d'inviter gentiment la ministre.
M. MacKinnon, en tant que secrétaire parlementaire de la ministre,
aime parler au nom de celle-ci. Il n'en demeure pas moins que la
ministre, c'est elle. Nous aimerions donc qu'elle comparaisse devant
nous pour répondre à nos questions, tout simplement.

[Traduction]
Le président: Merci, monsieur Paul-Hus.

Je vois que la main de Mme MacKinnon est levée.

[Français]
M. Steven MacKinnon: Effectivement, c'est elle la ministre et

elle a déjà notamment fait preuve de sa disponibilité. Son bureau
est justement en train de planifier son passage devant le Comité.
Nous avons tous hâte d'entendre ce qu'elle aura à nous dire.

Je tiens à assurer à M. Paul‑Hus et à l'ensemble de mes collègues
du Comité que la ministre maîtrise très bien ses dossiers. Les dépu‐
tés devront donc faire leurs devoirs.

À mon avis, nous devrions simplement passer au vote.

Personnellement, je vais m'opposer à cette motion inutile, dila‐
toire, qui ne vise qu'à causer un petit embarras à la ministre. Je vais
m'opposer à la motion parce que la ministre a fait preuve d'une
grande disponibilité, qu'il s'agisse de notre comité ou des autres co‐
mités de la Chambre. Elle nous renseignera sur les dépenses sup‐
plémentaires avec grand plaisir.
[Traduction]

Le président: Je vous remercie tous pour vos commentaires.

Puisque je ne vois plus de mains levées, je demande à toutes les
personnes en faveur de la motion de lever la main.

Le greffier du Comité (M. Paul Cardegna): Monsieur le pré‐
sident, conformément à l'ordre adopté par la Chambre en janvier, si
une motion n'est pas adoptée à l'unanimité ou avec dissidence, il
faut procéder à un vote par appel nominal. Voulez-vous que je pro‐
cède à l'appel?

Le président: Oui, allez‑y.
M. Han Dong (Don Valley-Nord, Lib.): Monsieur le président,

puis‑je dire quelque chose concernant la motion?
Le président: Nous procédons actuellement au vote, donc je vais

décider que non, monsieur Dong.
M. Han Dong: La seule raison pour laquelle je demande une mi‐

nute pour expliquer pourquoi je votais de cette façon, c'est que je ne
m'attendais pas à ce que nous nous prononcions sur cette question
particulière. Je ne suis pas un membre permanent du Comité, donc
je vous demande de faire preuve d'indulgence et de me donner une
minute pour en parler et m'expliquer.

Le président: Monsieur Dong, vous n'avez pas à voter ici. Seuls
les députés peuvent le faire.

M. Han Dong: D'accord.
Le président: Monsieur le greffier.
M. Han Dong: J'invoque le Règlement, monsieur le président.

Je crois savoir que je remplace M. Irek Kusmierczyk, qui est un
membre permanent.
● (1745)

Le président: Je suis désolé, monsieur Dong. J'avais l'impres‐
sion que M. Fragiskatos était cette personne, donc je m'excuse.

Le greffier: Monsieur le président, je suis désolé. Je n'ai pas été
informé d'un remplacement aujourd'hui au sein du Parti libéral. Je
ne sais pas qui remplace M. Kusmierczyk. Je n'ai pas été avisé par
le whip en chef du gouvernement et je crois comprendre que c'est le
protocole à suivre conformément à l'ordre adopté par la Chambre.

Je sais que M. Fragiskatos est ici. Je sais que M. Han Dong est
ici et que M. Bezan l'était aussi, mais le Parti libéral ne m'a pas fait
savoir officiellement qui remplace réellement M. Kusmierczyk,
c'est pourquoi je n'ai appelé ni M. Dong ni M. Fragiskatos.

J'apprécierais un peu de clarté s'il y a quelqu'un qui le remplace
réellement, mais je n'en ai pas été informé.

Je crois que M. Fragiskatos aimerait intervenir, monsieur le pré‐
sident.
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Le président: Allez‑y, monsieur Fragiskatos.
M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Chers collègues, j'étais ici de 16 h 30 à 17 h 30 pour M. Kus‐
mierczyk, sans me rendre compte que M. Dong était apparemment
ici aussi pour M. Kusmierczyk. Je m'en remets au Comité. Je ne
sais pas à quelle heure la motion a été présentée, mais, sur mon
honneur, si c'était avant 17 h 30, j'étais ici et prêt à voter.

Le président: Nous allons suspendre la séance pour une se‐
conde. Je dois parler avec le greffier.
● (1745)

_____________________(Pause)_____________________

● (1745)

Le président: Le greffier n'a pas été avisé d'un remplacement à
ce point‑ci et, par conséquent, ni M. Dong ni M. Fragiskatos n'ont
le droit de voter en ce moment.

Cela dit, monsieur le greffier, je crois que vous avez procédé à
l'appel nominal. Est‑ce exact?

Le greffier: Oui, monsieur le président. J'ai fait l'appel de tous
les membres qui sont présents.

(La motion est adoptée par 5 voix contre 4.)
Le président: Merci.

Monsieur Paul-Hus, votre temps est terminé.

Je tiens à remercier le directeur parlementaire du budget ainsi
que son personnel de nous avoir épaulés pendant ce temps. Je leur
en suis reconnaissant.

Nous allons terminer avec M. MacKinnon pour cinq autres mi‐
nutes.
[Français]

M. Steven MacKinnon: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur Giroux, je vous demande pardon, au nom de mes col‐
lègues conservateurs, pour ce petit spectacle.

À de nombreuses reprises aujourd'hui, vous avez fait allusion
aux évaluations du ministère de la Défense nationale. Pour ré‐
pondre à Mme Vignola, j'affirme qu'il y a des économies d'échelle à
faire lorsque l'on construit un seul navire dans un chantier.

Conformément à la Stratégie nationale de construction navale du
Canada, nous souhaitons d'ailleurs ouvrir un troisième chantier, et
nous négocions actuellement avec le chantier Davie, de Lévis, à
cette fin.

Votre rapport illustre bien le fait que les retards représentent des
coûts. Si nous voulons bâtir de nouvelles capacités pour la Garde
côtière canadienne ou pour la Marine, nous devons passer obliga‐
toirement à la construction de navires sur plusieurs fronts, en met‐
tant notamment à contribution les chantiers de Vancouver et d'Hali‐
fax. Il y aura aussi un troisième chantier, où nous souhaitons no‐
tamment construire des brise-glaces.

Pour revenir au navire en question, la Marine a estimé que le fait
de combiner des capacités en un seul type de navire plutôt que d'en
construire deux types représente la meilleure façon de faire des éco‐
nomies d'échelle. De plus, la polyvalence de tels navires permettrait
au Canada de répondre à toutes sortes de besoins en effectuant des

missions liées, par exemple, à la prohibition de drogues, à la parti‐
cipation d'un engagement de l'Organisation du Traité de l'Atlan‐
tique Nord, ou OTAN, à une patrouille ou encore à une mission hu‐
manitaire dans les Caraïbes ou ailleurs dans le monde. Un tel navire
nous permettrait d'accomplir toutes ces missions tout en faisant des
économies d'échelle.

Selon vous, est-ce une idée raisonnable que de combiner toutes
ces capacités en un seul navire? On pourrait aussi faire des écono‐
mies d'échelle en construisant une longue série de 15 navires sem‐
blables, sinon pareils.

● (1750)

M. Yves Giroux: Il est certain que le fait de construire un seul
type de navire entraîne des économies d'échelle. Cela a été pris en
compte dans notre rapport. En tenant compte des économies
d'échelle liées à la construction des navires, nous arrivons à des es‐
timations de coûts de 77 milliards de dollars. Si l'on avait une flotte
hybride, on perdrait des économies d'échelle liées à la construction,
et nous arriverions aux coûts mentionnés dans le rapport pour une
flotte hybride.

Nous n'avons pas tenu compte des frais de fonctionnement et
d'entretien associés à cette flotte de navires, peu importe le type de
design choisi. Nous nous sommes concentrés sur les coûts de déve‐
loppement et d'acquisition.

M. Steven MacKinnon: L'hypothèse du ministère de la Défense
nationale n'est donc pas déraisonnable. N'est-ce pas?

M. Yves Giroux: Le fait d'avoir un seul type de navire entraîne
évidemment des économies d'échelle. Nous en avons tenu compte
dans notre estimation de coûts en ce qui concerne la construction et
l'acquisition. Toutefois, les coûts de fonctionnement et d'entretien
ne font pas partie du rapport.

M. Steven MacKinnon: Avez-vous un commentaire à faire au
sujet de l'affirmation de M. Paul‑Hus voulant que ce projet entraîne
des coûts faramineux?

Cette affirmation est quelque peu ironique, étant donné l'estima‐
tion antérieure de 26 milliards de dollars. Ne trouvez-vous pas?

M. Yves Giroux: Je n'ai rien à ajouter, mis à part le fait que les
coûts sont considérablement plus élevés que ceux qui avaient été
estimés au départ.

M. Steven MacKinnon: Les coûts sont-ils plus élevés ou ont-ils
été réévalués à la hausse à la suite d'une évaluation erronée effec‐
tuée par des gouvernements du passé?

M. Yves Giroux: Je n'ai pas pris en compte les circonstances
dans lesquelles les estimations initiales ont été faites. Je ne peux
donc pas déterminer s'il s'agit d'estimations erronées ou si les esti‐
mations étaient exactes à ce moment, mais que les coûts ont aug‐
menté à la suite de changements liés aux spécifications.

On sait que les caractéristiques exigées par la Marine royale ca‐
nadienne ont évolué au fil du temps, mais je ne suis pas en mesure
de revoir l'historique du projet et de faire une autopsie, si je peux
m'exprimer ainsi, de l'évolution des coûts.

M. Steven MacKinnon: Toutefois, pour tous les projets exami‐
nés dans le cadre de la Stratégie nationale de construction navale,
on a dû revoir à la hausse de façon systématique les estimations de
coûts pour l'ensemble des navires. N'est-ce pas?
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M. Yves Giroux: C'est certainement le cas en ce qui concerne les
navires de combat et les navires de soutien ou de ravitaillement. Ce
sont les deux études sur lesquelles je peux me prononcer, parce que
j'étais en poste lors de leur réalisation.
● (1755)

M. Steven MacKinnon: C'est exact. Vos propos sont donc liés à
votre expérience.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur MacKinnon.

Monsieur Giroux, j'aimerais vous remercier, ainsi que Mme Ma‐
lanik et M. Penney, d'être venus, de nous soutenir et de nous donner
des réponses succinctes et très instructives. Encore une fois, chaque
fois que nous vous avons demandé de vous présenter, vous l'avez
fait très volontiers et très rapidement. Merci beaucoup, nous vous
en sommes reconnaissants.

Sur ce fait, je voudrais dire au Comité que nous allions tenir une
réunion à huis clos, mais que nous ne pouvons pas le faire en raison
de l'horaire. Malheureusement, les interprètes doivent assister à une
autre réunion très bientôt.

Je vais demander au greffier de vous indiquer très rapidement
notre programme pour les prochains jours. Vous savez que nous
avions parlé de nous doter d'un calendrier — Mme Vignola l'avait
demandé —, alors nous allons le mettre en place dès que possible.

Je peux vous dire qu'en ce qui concerne l'étude de Nuctech, nous
devrions avoir une première ébauche de celle‑ci, si tout va bien, au
début du mois d'avril, de sorte que vous puissiez avoir la possibilité
de l'examiner et que nous puissions ensuite y répondre.

Je vais laisser la parole au greffier pour qu'il vous explique briè‐
vement en quoi consistent nos prochaines réunions.

Le greffier: Merci, monsieur le président.

Ce que nous avons prévu pour le moment, c'est que le mercredi
10 mars, le président du Conseil du Trésor comparaîtra devant le
Comité pour discuter du Budget supplémentaire des dépenses (C) et
des plans ministériels également.

Pour notre prochaine séance du 22 mars, le président m'a deman‐
dé, dans le cadre de l'étude du Comité concernant la réponse du
gouvernement à la pandémie de la COVID‑19, d'inviter des
membres de l'Agence de la santé publique du Canada et des hauts
fonctionnaires de Services publics et Approvisionnement Canada
pour discuter de la Réserve nationale stratégique d'urgence.

La ministre de Services publics et Approvisionnement Canada a
accepté de comparaître devant le Comité le 24 mars. Comme je l'ai
expliqué lors d'une réunion précédente, l'ordre de renvoi aura expi‐
ré pour ce qui est de l'étude du Budget supplémentaire des dé‐
penses, mais le Comité peut encore entendre la ministre pour procé‐
der à l'étude du sujet, s'il le souhaite.

La prochaine réunion aura lieu dans la semaine du 12 avril. Nous
avons discuté avec le président de la possibilité d'examiner le rap‐
port Nuctech à ce moment‑là, car nous prévoyons que ce rapport
sera distribué aux membres du Comité au début du mois d'avril.
Nous espérons faire en sorte que les membres du Comité aient au
moins une semaine pour l'examiner avant le début de l'examen.

Dans le cadre de l'étude du Comité sur la réponse du gouverne‐
ment à la pandémie de la COVID‑19, la ministre de SPAC a accep‐
té de comparaître pour discuter de questions qui s'y rapportent le

mercredi 14 avril. J'ai soulevé cette question avec le président, qui
avait l'intention d'en discuter avec le Comité aujourd'hui.

C'est tout ce que je sais actuellement, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur le greffier.

Madame Vignola, avez-vous que question?

[Français]
Mme Julie Vignola: Oui, monsieur le président, je serai brève.

Puisque nous ne discuterons pas maintenant des motions dépo‐
sées au dossier à huis clos, je me demandais quand nous allions le
faire.

[Traduction]
Le président: Le greffier et moi allons examiner cette question

pour mercredi prochain, en supposant que nous puissions respecter
l'horaire. Nous prévoyons une séance à huis clos à la fin de cette
réunion, si cela convient et si nous pouvons la coordonner.

C'est peut-être à ce moment‑là que vous pourrez aborder ces
questions, si vous le souhaitez.

[Français]
Mme Julie Vignola: Si nous sommes contraints de reporter la

séance à huis clos pour discuter des motions, je suis préoccupée par
le fait que nous pourrions nous trouver dans une espèce de spirale
faisant en sorte que nous renvoyons aux calendes grecques des dis‐
cussions sur les motions qui ont été déposées au dossier. Pourtant,
ces conversations doivent avoir lieu.
● (1800)

[Traduction]
Le président: Il est possible de tenir ces discussions à huis clos

ainsi que pendant les réunions publiques à tout moment, si c'est ce à
quoi vous faites allusion.

Je suppose que vous vous préoccupez des motions qui ont pu être
présentées à un moment précis. Est‑ce exact, madame Vignola?

[Français]
Mme Julie Vignola: Cela a trait aux motions déposées au dos‐

sier numérique et dont j'aimerais discuter.

Est-ce que je peux ouvrir la discussion à leur sujet maintenant?

[Traduction]
Le président: Je regarde l'horloge, et le problème que vous

avons en ce moment est la question du temps que cela peut prendre,
mais, oui, vous pouvez présenter ces motions à n'importe quel mo‐
ment, en tenant compte des contraintes de temps que vous avons.

M. Steven MacKinnon: J'invoque le Règlement, monsieur le
président, et je vous invite à regarder l'horloge.

Le président: Certainement.

Nous avons un problème à relever, madame Vignola. Vous avez
raison. À cause de nos votes, cela a été un peu un défi. Lorsque
nous siégions sans l'application de vote, nous retardions les choses
et rations toutes les échéances pour nos réunions de comité et pour
faire des choses à huis clos. Ce défi a disparu aujourd'hui. C'était
bien d'avoir l'application de vote aujourd'hui, ce qui a définitive‐
ment accéléré les choses.
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Nous espérons constater que nous serons en mesure de le faire.
Le problème que nous avons, c'est que nos réunions ont lieu le lun‐
di et le mercredi. Il semble que la plupart des votes ont lieu le lundi
et le mercredi, juste au moment où nous tenons nos réunions, ce qui
rend très difficile de traiter des questions qui nous sont soumises.

Monsieur Drouin, allez‑y.
M. Francis Drouin: Si nous discutions des motions, nous

sommes techniquement hors délai. Nous aurions dû passer à huis
clos. Allons-nous mettre fin à cette réunion, ou allons-nous passer à
huis clos pour discuter de ces motions?

Mme Vignola a eu amplement l'occasion de présenter ces mo‐
tions, comme vous l'avez dit, pendant le temps qu'il lui était impar‐
ti. Tout député peut déposer une motion, moyennant 48 heures de
préavis.

Je me demande simplement ce que nous faisons.

Le président: Les contraintes de temps vont nous empêcher d'al‐
ler beaucoup plus loin que les cinq prochaines minutes. Je propose
que, le 22 mars, nous programmions les travaux du Comité, ce qui
nous permettra de présenter des propositions comme celles de
Mme Vignola.

Je vois des pouces en l'air pour cette proposition. Je ne vois per‐
sonne secouer la tête.

Je vous remercie tous de votre présence aujourd'hui.

La séance est levée.
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